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INTRODUCTION 

Le seminaire sur la strategie du developpement industriel de la 

Republique Islamique de Manritanie organise dans le cadre de la Decennie du 

Developpement Industriel de l'Afrique avait pour objet de faire reflechir 

les cadres du pays sur les possibilites d'indu~·.rialisation du pays ainsl 

que sur les voies et moyens ou les conditions qui pourraient etre mises en 

place pour les concretiser. 

Les travaux a mener devaient constituer une premiere etape de reflexion 

entreprise a la lumiere de l'experience des cadres impliques par de developpe­

ment industriel et en prenant en compte les realites et les objectif s du 

pays clans l'etape actuelle. 

Le but vise etait egalement de sensibiliser l'ensemble des parties prena-tes 

a l'industrialisation et d'assurer une unite de vue entre les cadres concernLs. 
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I. SYNTHESE ET CONCLUSIONS GENERALES DU SEMINAIRE 

L'industrialisation est un processus complext dont la maitrise necessite 

la recherche permanente de plusieurs equilibres, parfois delicats a realiser. 

Ces equilibres concernent: 

1. L'adequation entre des objectifs qui se situent generalement dans une 

perspective de long terme et des contraintes de ressourc~s qui s'imposent 

necessairement dans le court terme. 

2. La repartition harmonieuse des roles et responsabilites des differents 

acteurs du developpement industriel, operateurs d'Etat d'une part, et 

operateurs prives, nationaux OU etrangers, d'autre part. 

3. L'adequation entre le process~1s du rieveloppement industriel et le 

developpement de !'ensemble des autres composantes de l'economie, 

composantes qui concernent aussi bien les autres activites productives 

que les mecanismes de planification et de regulation de la vie economique. 

C'est a travers la recherche de ces differents equilibres que peuvent 

se definir les traits essentiels d'une strategie industrielle et les contours 

d'un programme d'action. 

Les travaux du seminaire cnt constamment mis en relief la recherche de 

ces equilibres et ant conduit a des conclusions et des reconnnandations don~ 

la synthese est la suivante: 

1. Le champ des opportunites possibles de developpement existe et le 

semlnaire a permis d'identifier de nrultiples axes possible~. 

1.1. La recherche de la satisfaction des besoins du marche national et 

en particulier des besoins de base de la population tels que ceux 

lies a l'autosuffisance alimentaire, a l'habitat OU a l'habillement 

a conduit a reperer differents programmes. De meme, la satisfaction 

des besoins intermediaires des differents s~cteurs productifs dans 

le but d'accroitre l'integration industrielle peut donner lieu a 
des developpements irnportants d'activites de prouuction de biens et 

de services; dans ce cadre, differentes opportunites d'investissement 

ont ete identifiees. 

, 

• 
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1.2. L'existence des ressources nat~relles non tlegli6ables et dent le 

recensement complet demeure a faire, peI'!Ilet d'envisager le developpe· 

ment de filieres nouvelles d'activites dent la finalite, au dela de 

la ~atisfaction des besoins du marche national, peut etre de con­

stituer une source majeure d'accumulation de ressources pour financer 

les etapes ulterieures du developpement. Ces filieres peuvent 

concerner la mise en exploitation de nouveaux gisements de matieres 

premieres (phosphate, cuivre, gypse ••• ) ou la valorisation par le 

developpement d'activites de transformation, de ressources deja 

exploitees telles que le minerai de fer ou les produits halieutiques. 

C'est dans une talle perspective que peut se situer UP-e vision a 

long terme des developpements industriels possible du pays. 

1.3 Toutefois, la situation actuelle de la Mauritanie est marquee par 

l'existence d'un certain nombre de facteurs contraignants dont les 

principaux sent lts suivants: 

1.3.1. Des phenomenes naturels tels que la secheresse et la desertification 

constituent des donnees adverses particulierement contraignantes. 

1.3.2. La crise et les mutations internationales creent un environnement 

defavorable dent les consequences deja reseenties dans le passe 

conti1.ueront a se manifester dans l'avenir. C'est ains1, par exemplc, 

que la crise de la siderurgie s'est traduite par une stagnatio~1, 

sinon par une baisse des revenus reels provenant des exportations 

de minerais de fer. 

1.3.3. Certains investissements industriels publics realises dans le 

passe n'ont pas conduit aux resultats escomptes, ils ne constituent 

pas, a ce jour, une source d'accumulation de ressources et ont con­

tribue a accroitre l'endettement exterieur du pays. 

1.3.4. Cet endettement exte~ieur a ete aggrave par la hausse des taux 

d'interets et les marges de manoeuvre actuellement disponibles 

demeurent, ainsi, limitees. 
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Cette situatio~ a ete clairement reconnue et c'est dans cette perspective 

que la Mauritanie a engage la preparation d'un programme de redressement 

economique et financier. Ce programme peut constituer, pour l'horizon 

qu'il couvre, un cadre de reference dans lequel doivent se situer les 

actions d~ns le secteur indu3triel. 

1.4. Trois considerations es~ ntielles ont ete retenues par le seminaire pour 

permettre de formuler 13 nature des actions a engager dans le 

secteur industriel dans le raspect des contraintes actuelles ou previsibles 

et les objectifs de long terme. 

1.4.1. Une certaine experience a deja ete accumulee dans le secteur industriel; 

cette experience est faite Je succes, mais aussi d'erreurs. 11 fa~t mainte­

nant tir~r partie de cette experience pour eviter de renouveler ces erreurs 

et permettre de realiser de nouveaux progres, notamm~nt qualita~ifs. 

1.4.2. La preparation de nouveaux programmes de developpement industriels, 

notamment dans le domaine de la valorisation de matieres et ressources 

naturelles, necessite de longs delais d'etudes et de maturation afin, d' 

une part de definir les objectifs et strategieE a suivre et d'autre part, 

de reunir les conditions et moyens financiers, humains, organisationnels 

et technologiques necessai~es. 

1. 4. 3. 11 n' est pas possible de maintenir ou de preparer une dynamique de 

developpement industriel s'il n'existe pas, des a present, un certain 

volume d'investissements industriels. C'est, en effet, a partir et au 

contact de ces activites que se creeront et se developperont des mecanismes 

et des ccmpetences necessaires pour les developpements futurs. 

1.5. Compte tenu des conditions actuelles et en application des considerations 

precedentes, le seminaire a retenu, pour les actions purement industrielles, 

les recommandations suivantes: 
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i.5.1. Un effort particulier doit etre poursuivi et intensifie pour valc­

riser aussi pleir.ement que possible le potentiel industriel cree. Cette 

valorisation de potenciel doit etre faite dans une double perspective: 

a) permettre une utilisation plus ef ficiente des capa~ites physiques 

de production (programme de rehabilitation) 

b) tirer pleinement parti des le~ons de !'experience pour definir de 

ncuvelles demarches de mise en oeuvre des projets industriels. 

1.5.2. Un prograuune d'etudes et de maturation de nouvelles opportunites de 

developpement a mettre en oeuvre d moyen OU long termes doit etre engage 

des a present. Ce programme doit etre mene dans les perspectives suivantes: 

a) s'assurer de la faisabilite technique, financiere et economique des 

actions de developpement 

b) preparer !'ensemble des conditions et des moyens permettant une prise 

en charge et une mise en oeuvre ef f iciente des actions dont la reali­

sation aura ~te decidee 

c) rechercher les sources d'effort de financement et de technologie et, 

le cas echeant, les marches necessaires. 

1.5.3. Pour le court et moyen terme et, dans le cadre du programme de redresse­

ment economique et financier qui sera adopte, ~~ certain nombre de projets 

industriels devront etre inities. Ces projets devront repondre aux criteres 

suivants: 

a) s'inscrire d~ns un objectif de satisfaction de besoins de base de la 

population ou dans une perspective d'accumulation de ressources 

financieres (transforl!lation de produits halieutiques par exemple) 

b) obeir a des strictes normes de rentabilite econcmique et financiere 

c) avoir fait l'objet d'une etude et d'une preparation adequate. 
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2. En ce qui concerne la repartition des roles et des responsabilitts des 

differents secteurs dans le developpement industriel, le seminaire a 

examine l'experience ve~ue ainsi que les donnees de la situation actuelle. 

Ses conclusions et recommandations generales sont les suivantes: 

2.1. Il paratt indispensable de mobiliser et de valoriser pleinement l'ensemble 

des ressources ~t potentiels existants notamment en matiere d'epargne 

et de capacite d'entreprises et d'initiative. Dans cette perspective, deux 

themes principaux de refle:cion ont ete abordes: quels sent les domaines 

respectifs d'intervention priviligiee des operateurs publics et des 

operateurs prives? Comment l'Etat peut-il faciliter et promouvoir le 

developpement des activites privees? 

2. 2. Dans le domaine indus triel, le champ priviligie d' ir. tervention des 

operateurs publics ne devrait etre constitue que oar les operations ou 

activites presentant les caracteristiques suivan•es: 

a) necessiter un volume important d'investissement se situant au dela 

de ce que les operateurs prives nationaux peuvent normalement mobiliser. 

b) Etre consicterees comme economiquement ou socialement justifL~s sans 

pour autant que la rentabilite purement financiere soit suffissamment 

assuree (longueur de la p~riode de recuperation du capital, existence 

d 'al eas et de contraintes en '>~hors du domaine du controle d 'opera. teurs 

prives, souci d'amenagement du territoir~ .. ) 

En dehors de ce champ priviligie d'intervention, les initiatives de deve­

loppement industriel devraient etre laissees au secteur prive. 

2.3. Dans ce C3dre, l'Etat devra etre conduit a prendre uncertain nombre de 

dispositions en vue de f aciliter et promouvoir le developpement de ces 

initiatives. Le seminaire a identifie certaines de ces dispositions dent 

l'ur~ence et l'opportunite sont apparues tres clairement. Parmi ces 

dernieres, l~ seminaire a sculigne les suivantes: 
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a) proceder a une revision du Code des Investissements pour en accroitre 

le caractete inci"atif, notamm.ent au regard de ce qui se fait dans 

les autres pays de la region. 

b} Proceder a une revision de certaines dispositions fiscales OU 

douanieres (dans le cadre specifique du Code des Investissements 

OU dans un Cadre plus general) de fa~on a eviter des aggravations 

anormale~ de cout de revient et a rendre la Mauritanie au mois 

aussi attractive que les pays voisins. 

c·) Ameliorer les mecanismes et conditions de financement de fa~on 

d} 

a les rendre conformes aux objectifs pour-suivis. Dans ce cadre, 

la creation d'un fond de garantie est vivement recomrnandee. 

Assu? une promotion des opportunites d'investissement. 

3. D'une fa~on plus generale le seminaire a considere que le developpement 

industriel etait un processus qui doit concretement supporter !'ensemble 

des autres secteurs de l'economie: qu'ils agisse des secteurs productifs 

de biens, de services ou d'infrastructure ou de secteurs d'encadrement 

institutionnel. 

3.1. Pour la premiere categorie de secteurs, le s~minaire a considere que les 

besoir.s du secteur industriel devaient faire l'objet de previsions et de 

coordination de f a~on a integrer leur satisfaction dans les programmes 

d'action de ces secteurs. Il en ~st ainsi notamm.ent de tous les besoins 

de formation, d'utilites et d'infrastructure pour l'industrie. 

3.2. En ce qui concerne les secteurs d'encadrement institutionnel le seminaire 

a mis l'accent sur une serie de mesures et de reformes destinees a eliminer 

l'essentiel des obsLacles de nature institutionnelle et regl~entaire, qui 

entravent les initiatives et les activites industrielles. Dans ce cadre, 

l'instauration de jtructures de planification au niveau du Ministere des 

Mines et de l'Industrie et de mecanismes de coordination intersectorielle 

constituent les deux recommandations essentielles du seminaire en ce domaine. 
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II. DEROULEMENT DU SEMINAIRE 

Le seminaire sur le Developpement Industriel de la Mauritanie, organise 

dans le cadre de la Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique par le 

Ministere des Mines et de l'Industriz en cooperation avec l'Organisation des 

Nations Unies pour le Developpement Industriel, s'est tenu a Nouakchott du 

21 au 25 Avril 1985. 

II. l. Ouve-;-ture 

Le semjnaire a ete ouvert par Monsieur Ishak 0. ~-JEL, Secretaire General 

du Ministere des Mines et de l'Industrie qui a adresse au nom de son Gouverne­

ment, de chaleureux souhaits de bienvenue aux participants, et particulierement 

a Monsieur NERMAN, Representant Resident du PNUD et a la delegation de l'ONUDI. 

Dans son allocution (Annexe 2), le Secretaire General a soulignf l' 

importance d'aboJtir au terme de ce seminaire a une definition claire d'une 

strategie a moyen et long termes en matiere de developpement industriel au vue 

d'assurer a l'economie du pays un developpement equilibre et harmonieux. 

Il a ensuite rappele qu'aujourd'hui grace aux efforts de la direction 

nationale, 62 projets industriels du secteur prive ant ete agrees par la 

Commission Nationale des Investissements totalisant un investissement global 

de 4.723.000 UM et une creation de 2.400 emplois. 

Il a souligne l'importance que le Gouvernement attache a cet effort de 

reflexion entreprls par les cadres nationaJX venant de divers departement et 

activites concernes par le developpement industriel. 

Monsieur RICHARD, Chef de la delegation de l'ONUDI a ensuite pris la 

parole. Dans son allocution (Annexe 3) il a rappele l~ role capital que 

doit jouer l'industrie dans la mise en oeuvre du Plan d'Action de Lagos adopte 

en Avrj.i 1980 par l~s Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA, qui vise a 
une restructuratior:. et une integration des economies des pays africafns pour 

etablir un developpement autosuffisant et autonome. 
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C'est dans ce contexte que 1 'Assemble Gene!:c1.le des Nations Unies a 

proclame les annees 80, Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique. 

Un programme pour la Decennie a ensuite ete prepare et approuve par la sixieme 

conference des Ministres Africains de l'Industrie en Novembre 1981 et ensuite 

endorse par l'Assemblee Generale de l'OUA et celle des Nations Unies. Pendant 

la phase preparatoire de ce programme des programmes d'action ont ete et 

seront elabores aux niveaux tous regional et national. 

Monsieur Richard a indique que l'objectif de ce seminaire etait de formuler 

a !'intention des autorites du pays un ensemble de recommandation et un plan 

d'action pour un developpement industriel devant contribuer a un developpement 

economique auto-centre et auto-entretenu. 

II.2. Participation 

Le seminai.re a beneficie d'une participation etendue et active, regroupant 

les differentes instances et acteurs de !'administration et institutions econo­

miques du pays, notamment les departements ministeriels, les organismes de 

financement et les entreprises publiques et privees. Parmi les participants 

on remarquait ainsi les rep1esentants de plusieurs grands services administratifs, 

de societes d'Etat et para-etatiques, de la Chambre du Commerce, de la Federa­

tion des Industries et des Mines, de la Banque Mauritannienne de Developpement 

et du Commerce, du Fonds national du Developpement, en plus de nombreux represen­

tants du Ministere des Mines et de l'Industrie. La liste detaillee des parti­

cipants est donnee en Annexe I. 

II. 3. Programme et met!lode de travail 

Le programme du seminaire s'articulait autour des quatres themes fonda­

~entaux suivants: 

1. Le champ du possible, c 'est-a··dire l' iden'~ification des ressources 

actuelles et potentielles susceptibles d'etre itilisees pour promouvoir 

le developpement industriel mauritanien; independamment du f acteur 

temps, des contraints d'ordre structure! et institutionnel, et des 

limites d'ordre technologique et commerciel. 
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2. Les contraintes dont il faut tenir compte pour pouvoir evaluer 

de fa~on realiste les opportunites precedemment identifiees. 

3. Les mesures a prendre pour remedier aux contraintes, :>lus particu­

lierement a courl et moyen termes, et les recommandations pocr la 

solution des difficultes recensees. 

4. Les conditions de mise en oeuvre du developpement industriel dans 

la perspective d'une intensification de l'action entreprise. 

La methode ~e travail adoptee consistait a faire examiner l'ensemble des 

points par de petits groupes, travaillant indepenciemment sur le meme theme, 

la synthese de leurs travaux etant f ait lors de reunions pleinieres destinees 

aux echanges des resultats. Les groupes etant constitues chacun de represen·· 

cants d'operateurs publics, administratifs ou prives ayant des fcn~~ions ou 

activites touchant directement ou indirectement l'i~~ustrialisation (voir 

Annexe V). 

Les reflexions ont ete menees d'une maniere tres structuree quant a la 

sequence des themes traite~ et aux discussions. Ces dernieres interviennent 

apres une periode de refle~.ion silencieuse pendant laquelle chaque participant 

note tres succinctement les idees, qu'il souhait apporter. Apres quoi chaque 

personne expose a tour de role ses idees une a la fois et les clarifie au besoin. 

A ce stade uniquement, des discussions de clarification, eventuellement d' 

enrichissement et de precision interviennent, mais aucun jugcment sur la validite 

OU non des idees. Ainsi, la methode permet a la fois la participation systema­

tique de taus les seminaristes, la productivite et la celerite des travaux, et 

enfin l'elimination des facteurs d'inhibition a l'energenc~ des idees. Une 

fois clarifiees, les idees sont notees par l'animateur sur des grandes feuilles 

de papier affichees visiblement et constituant une memoire physique, aussi bien 

pour le groupe auteur que pour les ~e3oins des travaux de synt~1eses et des 

seances pleinieres. Des rapporteurs designes par chaque groupe se reunissent 

a l'issue de chaque seance de travail et preparent un rapport commun refletant 

les travaux des groupes. Ces rapports constituent la base pour la redaction du 

rappor.t final qui, a son tour est discute et adopte en seance pleiniere. 
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II.4. Deroulement des travaux 

Apres la seance d'ouverture, le premier jour du seminaire a ete consacre, 

en reunioq pleniere, a une serie d'exposes faits par les animateurs faisant 

partie de la delegation de l'O.N.U.D.I. et a un bref debat sur les questions 

presentees. 

Le premier expose a ete consacre a une presentation de la Decennie du 

Developpement Industriel de l'Afrique effectuee par Monsieur F. RICHARD. 11 

a souligne que la D.D.I.A. exprimait une volonte politique des pays africains 

eux-meme resultant d'une decision prise par !es chafs d'Etat de l'O.U.A. Cette 

volonte s'est concretisee par la definition d'une str~~egie d'industrialisation 

et !'elaboration d'un programme d'action detaille a la suite de nombreuses 

etudes et reunions techniques. 

Monsieur Richard a rappele le role moteur qui a ete devolu ~ l'industrie 

dans le processus de developpement et les espoirs qui etaient mis dans ce secteur 

pour assurer la pro~0tion economique et technique du continent. Malheureusement 

a ajoute Monsieur Richard, ces espoirs ont ete de~us notamment du fait des 

limites et des insuf f isances de la politique de substitution qui a marque les 

investissements prives et en raison des graves difficultes d'exploitation et 

de l'insuffisance de !'impact, voire de l'impact negatif des grands projets 

d'Etat. 

La D.D.I.A. a ete !'occasion d'une reevaluation de l'approche de !'indu­

strialisation et de la strategie qui en decoule. La D.D.I.A. souligne ~n effet 

que le developpement industriel doit etre a la f ois autosuf f isant et auto­

entretenu. Ceci signifie qu'il doit s'appuyer sur les besoins et les ressources 

naturelles du pays et puiser dans l'economie nationale ses principaux stimulants. 

Ce qui suppose une demarche integree visant a doter les pays africains d'un 

tissu industriel reliant les branches entre elles, en partant des industries 

de base, et etablissant des relations d'echange et de soutien avec !'ensemble 

des secteurs de l'economie nationale. 
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Ceci etant Monsieur Richard a souligne que cette maniere dtaborder le 

developpement industriel doit etre adaptee aux caracteristiques propres de 

chaque pays qui doit en tirer une strategie adaptee a ses conditions. Il a 

insiste sur la dimension sous-regionale qui doit etre une composante importante 

sans laquelle les strategies nationales de certains pays risquent d'etre 

etriquee<s. 

Pour finir Monsieur Richard a tenu a mettre en evidence la necessite de 

la planification comme cadre et methode pour Qefinir et mettre en oeuvre l' 

approche de la D.D.I.A. 

Le second expose, fait par Monsieur Kemal ABDALLAH-KHODJA, consultant de 

l'ONUDI, a porte sur le rapport introductif qu'il avait prepare pour les 

besoins du seminaire (Annexe 3). Il a pres£nte successivement: les caracteris­

tiques de l'economie mauritanienne et ses implications en ce qui concerne 

le developpement industriel, la probl~matique du developpement industriel en 

Mauritanie et les questions qu'elle pose, et enfin l'objet et les themes du 

seminaire. 

Le troisieme et dernier expose a porte sur le programme et la methode 

de travail retenus et a permi aux participants de se familiariser avec la methode 

active dite des "groupes silencieux". Cette partie a ete presentee par 

Monsieur S. KANOUN consultant de l'ONUDI. 

Le deuxieme et troisieTue jour du seminaire ont permi aux trois groupes 

constitues de debattre des quatre themes du seminaire, les rapporteurs et 

les animateurs de chaque groupe se chargeant de faire la synthese des travaux 

separes. 

Le quatrieme jour a ete consacre a une seance pleniere d'examen des 

resultats des reflexi0ns des groupes et a la preparation d'une presentation 

complete des travaux. 
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Celle-ci a ete examinee en seance pleniere au debut du cinquieme jour. 

C~ meme jour, et avant la cloture unL COUrte seance d'evaluation du seminaire 

s'est tenue. Aue cours de cette seance differents points ont ete mis en 

evidence: 

La satisfaction des participants quant au choix des themes debattus 

et a la methode de travail adoptee. 

Le souhait de voir organiser a nouveau ce type de reflexion 

L'interet qu'il y aurait a avoir un dispositif de suivi de la mise 

en oeuvre des recommandations du seminaire 

La necessite de soumettre les resultats des travaux au pouvoir 

politique. 

Au plar. negatif les participants auraient souhaite etre mieux avertis 

sur la methode de travail. Ils ont regrette l'insuffisance du temps disponible 

pour une meilleure redaction et presentation des idees exprimees au sein des 

groupes. Enfin ils ont note le manque de donnees pour alimenter leurs reflexions 

~vtamment en ce qui concerne le theme IV. 

II.5. Adoption du Rapport et Cloture du Seminaire 

Le Directeur de l'Industrie, President du Seminaire, a presente le texte 

des conclusions et recommandations du seminaire aux participants qui l'ont 

adopte a l'unanimite. Ils ont egalement adopte une notion de remerciements 

a la delegation de l'ONUDI pour sa participation active et precieuse durant 

le seminaire et ne souhaite que l'ONUDI renforce ses actions en Mauritanie et 

contribue a la mise en oeuvre du programme de mesures et recommandations adopte 

par le seminaire. Un des participants a ensuite ete charge de presen;er les 

principales conclusions du sf~inaire au Secretaire General du Ministere de 

l'Industrie et des Mines (Annexe VI). 

Le Secretaire General a ensuite prouonce l 'allocution de cloture (P.nnexe VII) 

au cours de laquelle il a notamment indique que les tecommandations formules 

par les seminaristes au sujet de la strategie du developpement industriel de 

la Mauritanie serait portes a l'attention du Gouvernement. 
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III. CONTEND ET RESULTATS DES TRAVAUX 

Le seminaire a procede a l'examen des quatre themes de recherche qui lui 

etaient proposes et qui visaient, par une progression graduee, a definir le 

contenu et les voies et moyens du Developpement Industriel National. 

III. I. Theme 1 - Le champ du possible 

Ce premier theme visait a balayer tout le champ des opportunites possibles 

d'investissement dans le domaine industriel en portant des caracteristiques 

majeures du pays du double point de vue des activites sectorielles ou poten­

tialites sur lesquelles pouvait etre appuyee l'industrialisation et des besoins 

nationaux actuels OU previsibles_pouvant etre satisfaitS par une production 

nationale. 

Ceci etant, cette premiere recherche s'est faite d'une part sans prendre 

en consideration des contraintes de ressources financieres de marche ou de 

faisabilite technique, et d'autre part sans dater les initiatives possibles 

.fans le temps. 

L'inventaire auquel il a ete procede et qui est reproduit ci-apres con­

stitue un ensemble d'idees de projets et de directions de travail qui pourront 

inspirer les travaux d'identification des actions d'investissement des annees 

a venir. 

Les opportunites d'investissement qui ont ete inventoriees concernent les 

domaines suivants: 

1. AGRICULTURE 

a) Industries en P.mont: 

Fabrication d'engrais phosphates OU autres a partir des matieres premieres 

locales (phosphates, dechets de poisson). 

Fabrication de petits outillages et equipements agricoles 

Atelier mecanique et de reparation de materiels agricoles 
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- Assemblage de materiel agricole 

- Production d'equipements necessai1es aux amenagements hydro-agricoles 

- Fabrication d'intrants pour les besoins d'agriculture tels que pesticides, 

herbicides, fongicides, produits d'emballage, etc ••. 

b) Industrie en aval: 

- Industries de conserve et conditionnement de produits agricoles (<lattes, 

fruits-legumes) 

- Projets integres agro-industriel: 

coton, carne a sucre, riz, tomates, mais, ble etc •.. 

- Industries de valorisation des sous-produits de !'agriculture 

(aliment de betail ••. ) 

2. ELEVAGE 

a) Amont: 

- Fabrication d'aliment de betail et de pierres a lecher 

- Fabrication de produits veterinaires 

b) Aval: 

- Conservation et transformation des produits de l'elevage: viande, lait, 

peaux, sous-produits (poils, cornes, ongles, sang, laine) 

- Elevage Industriel 

- Embouche 

- Aviculture 

3. PECHE 

a) Amont: 

- Construction et reparation de bateaux de peche industrielle et artisanale 

- Fabrication et reparation d'engins, equipements et outillages de peche: 

- Emballage (metallique, carton et plastique) 

- Filets et Cordages 

- Habillement des pecheurs 
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b) Aval: 

- Amelioration du taux d'utilisation des capacites de stockage et de 

congelation 

Transformaticn industrielle du poisson: 

- Conserveries 

- Huile et f arine de poisson 

- Sale, seche et fume 

- Mise en place de chaines de froid et de procedes de conservation appropries 

pour l'approvisionnement de l'interieur du pays 

- Valorisation des sous-produits de la peche 

4. MINES 

a) Amont: 

Production de biens necessaires a !'exploitation Miniere telle que la 

fabrication d'equipements de securite miniere 

- Ateliers de reparation et de renovation d'equipements miniers 

b) Aval: 

- Industries de transformation ou concentration des principaux produits 

miniers: 

Fer 

Cuivre 

Phosphates 

- Recuperation des dechets: or, argent, arsenic 

- Production et raffinage de sel. 

5. MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Transformation des matieres premieres locales pour la construction: 

Gypse, Argile, Calcaire, Sable, Coquillages, pierre a construire et ornementales, 

ciment (mini-cimenterie), platre, chaux, verre (sous-regional),ceramtque, 

briques 
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6. BIENS INTERMEDIAIRES ET D'EQUIPEMENT 

- Production de biens et services intermediaires pour les PME existantes 

et a venir; pieces de rechange maintenance, emballages ••• 

- Unite de petite chadronnerie, serrurerie, charpente 

- Fabrication d'equipement complementaire utilisant les energies 

renouvelables 

- Materiel electrique basse tension 

- Cableries 

- Fabrication de metiers a tisser 

- Dessalement d'eau de mer et d'eau saumatre 

- Demarrage de la raffinerie de petrole 

7. BIENS DE CONSOMMATION 

(Durables et non-durables): 

- Produits pharmaceutiques a large utilisation 

Production de petits articles menagers 

- Production de boissons gazeuses et non gazeuses a base d'extraits locaux 

et importes 

- Fabrication de foyers ameliores metalliques 

- Raff inage du sucre (demarrage) · 

- Fabrication et montage de produits electromenagers (vocation sous-regionale) 

- Produits d'impression et d'edition 

- Produits textiles et d'habillement 

- Transformation de matieres premieres importees la ou cela est rentable 

(Cacao, cafe, bois etc ••• ) 

III.2 Theme 2 Les Contraintes 

Ce theme avait pour objectif d'identifier !'ensemble des obstacles et des 

freins qui entravent le developpement industriel Mauritanien et qui constituent 

autant de contraintes qu'il convient sojt de lever soit de prendre en compte 

comme donnee de base a !'action qui pourrait etre entreprise. 
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Ces contraintes ont ete regroupees en quatre categories principales: 

Gelles qui touchent au cadre institutionnel 

Gelles qui concernent les secteurs de soutien et d'incitation au 

developpement industriel 

Gelles qu'imposent la realite du marche national 

Gelles enfin que determinent les conditions naturelles du pays 

L'inventaire qui a ete effectue est reproduit ci-apres: 

1. CADRE INSTITUTIONNEL 

Absence d'un plan demise en oeuvre d'une politique d'industrialisation 

Mauvais~ conduite des projets au niveau des differentes etapes: 

- Identification 

- Conception 

- Preparation 

- Conditions d'execution 

- Suivi 

Absence de donnees et d'informations sur le secteur industriel (banque 

de donnees, connaissance des richesses du sol et du sous-sol et des besoins du 

marche etc ... ) 

Absence d'etudes et de plans sectoriels 

Absence d'un schema directeur d'industrialisation 

Manque de Coordination et concertation entre les departements et 

organismes concernes par l'industrialisa:ion 

Absence d'organisme de promotir-n et d'assistance aux industries 

Protection insuffisante contre le pillage et la sur-exploitation des 

ressources halieutiques 
Manque de criteres objectifs dans la distribution des responsabilites 

Manque de qualification du personnel de l'administration 

Manque de volonte d'integration eccnomique regionale et non respect 

des regles communautaires en matiere de protection douaniere, d'implantation 

de projets 
Absence de l'engagement de l'Etat dans la realisation des projets 

industriels et d'infrastructures de soutien 



- 21 -

Manque de soutien dans les procedures d'autorisation d'importation 

pour les besoins et matieres de l'industrie 

Lenteur des procedures d'agrement 

Instabilite et forte rotation des responsables de l'administration 

Faiblesse du Controle douanier 

Conflits d'interets entre Industriels et secteurs tertiaires (commer-

~ants-artisans). 

2. SECTEURS DE SOUTIEN 

a) Legislation 

* Code des Investissements 

Delais des exo~erations tres courts et non proportionnels a la taille 

des investissements 

Texation de la matiere premiere au lieu de la valeur ajoutee 

Incitations iosuffisantes aux investissements, en particulier aux 

investissements etrangers 
Limitation des exonerations sur l'equipement a la periode d'investisse-

ment (1 a 2 ans) empeche le renouvellement, l'adaptation et la modernisation 

des installations 

Categorisation inadequate des investissements 

Passage brutal et sans transition entre le regime d'agrement et le 

regime commun 
Code des investissements peu incitatif par rapport aux codes des autres 

pays de la region 

* FISCALITE: 

Taxation douaniere trop f aible des produits finis par rapport aux 

matieres premieres entrant dans la fabrication de ces memes produits finis 

Inadaptation de la politique fiscale: complexite du systeme fiscal et 

pression fiscale trap elevee 

Lacunes dans la protection douaniere 
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b) Financement 

Epargne insuff isante 

Systeme de credit inadequat (tau.~ d'interet eleve, predominance du 

court-terme, pas de couverture du fonds de roulement, faible capacite financiere 

des banques, difficulte d'obtention du credit etc ••• ) 

Absence de capacite d'endettement du pays 

Endettement excessif des societes 

Absence d'un fonds de garantie en particulier pour petits projets 

Absence de co-financement entre promoteurs nationaux e~ atrangers 

Absence de marche de capitaux 

c) Infrastructures Physiques et Utilites 

Absence de zones industrielles viabilisees 

Absence d'infrastructures portuaires et routieres, energie, eau, 

telecommunications, favorables a l'industrie 

Tarification elevee des utilites: eau, energie, telephone, telex, 

transport etc ••• ) 

d) Technologie et Formation 

Faiblesse des mecanismes d'acces, d'acquisition, adaptation, accumulation 

et diffusion de la technologie 

Manque de main-d'oeuvre qualifiee et absence de mecanismes de formation 

professionnelle 

Absence de tradition industrielle et faible niveau technique des 

promoteurs 

Insuf f isance de la capacite de ~estion et propension a la gestion 

f amiliale 

Absence d'un controle de qualite et de normalisation des produits 

Maitrise insuf f isante des problemes de maintenance 

e) Autres Activites de Soutien 

Absence de services industriels (ingenierie, conseil, assistance, 

prestation de maintenance) 

Absence d'un systeme de ~remotion de produits industriels nationaux 

(foires, publicite, expositions nationales e~ internatioRales ... ) 
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Absence de recherche de marches d'exportation 

3. MARCHE 

Eventail reduit de m.:.tieres premieres locales et dispersion geographique 

(Elevage, Mines ••• ) 

Pouvoir d'achat limite et exiguite du marche 

Cloisonnement du marche national 

Preference des consommateurs pour les prod:dts etr.angers 

4. RESSOURCES ET DONNEES NATURELLES 

Secheresse et desertification 

Difficulte de trouver des sites favorables pour les projets grands 

consommateurs d'eau (tanneries, laiteries, textiles ••• ) 

III. 3. Theme 3 Les Mesures et Recommandations 

L'objet du theme 3 etait de conunencer, apres la reconnaissance de.; 

possibilites ouvertes et des contraintes, a abor~er !es voies de !'action en 

indiquant !es mesures a prendre pour lever !es obstacles principaux qui entravent 

actuellement l'action d'industrialisation. 

Les participants se sont attaches a def inir de ce point de vue !es 

mesures p~incipales susceptibles d'avoir le plus grand i~pact et effectivement 

accessibles a l'action des autorites publiques. 

L'inventaire, volontairement concentre, de ces mesures a caractere 

O~ganisationnelle OU reglementaire a ete complete par l'enonce d'une serie 

de recommandations assez diverscs et dont l'objet est d'attirer !'attention 

des pouvoirs publics sur un probleme ou une difficulte et de suggerer une 

demarche d'action. 

Ces mesures et recommandations sont reproduites ci-apre~: 
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I. LE PROGRAMME DE MESURES 

I.I. CADRE INSTITIJTIONNEL 

- I.1.1. Structures et mecanismes de planification: 

- Mise en place au niveau du Ministere de l'Industrie d'un organe 

et de mecanismes de planification et de suivi des projets capables de renforcer 

l'action du Ministere Pn matiere de: 

- Etudes de base (de marche, de branche, de filiere •.• ) 

- Identification des projets 

- Etudes de faisabilite . 

- Preparation des conditions de mise en oeuvre des projets et 

progratmnes 

Suivi et evaluation de la realisation, notannnent grace al' 

assistance multilateral ou bilaterale 

L'organe de planification a mettre en place devra beneficier de moyens d'action 

Les objectif s vises a terme par cet organe de planification: 

1 - contribuer a concevoir une strategie de developpement i11Justriel 

2 - elaboret et mettre a jour un schema directeur de developpement 

industriel 

3 - constituer une banque de projets 

- I.1.2. Redefinition des fonctions, activites et responsabilites du Ministere 

de l'Industrie visant a reg>ouper a son niveau l'ensemble des competences 

relatives aux activites indu&trielles manufacturieres, y compris celles de 

trans~ormation de produits pri118ires (peche, agriculture, elevage, mines). 

- I.1.3. Mise en place d'une structure de coordination du developpement 

industriel et attribution au Ministere de l'Industrie d'un role de chef de 

file en matiere de developpement industriel, grace en particulier a: 

1 - dynamisation effective de la Commission Nationale de l'Industrie 
par le reaforcement de ses prerogatives et de ses a~~ivites 
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2 - Mi$e en place de mecanismes de coordination entre le Ministere 

de l'Industrie et les autres Ministeres, et ceci, en vue notaa11JI1ent, d'etudes 

et de programmes communs d'accion. 

- C.1.4. Renforcement et autonomisation de la Cellule de promotion du Ministere 

de l'Industrie en vue de lui permettre de jouer un role plus actif en matiere de: 

- Information et documentation industrielles 

- Identiiication de projets souhaitables 

- Recherche de promoteurs 

- Ass:l.stance aux promoteurs 

Lui donner des moyens d 'action notamment grace a 1 'assista1. e multilaterale 

et bilaterale. 

I.1.5. Perfectionnement des Cadres de !'Administration Concernee par le 

Developpement Industriel grace a: 

- Assistance des organismes internationaux 

- Organisation et participation a des seminaires .. 
- Stages de perfectionnement 

- Utilisation des moyens disponibles dans la sous-region et la region 

L'ensemble exprime dans un programme annuel de perfectionnement. 

I. 2. MESURES D' INCI'.~ATION ET DE SOUTIEN 

I.2.1. Code des Invebtissements 

Revisio:i du '~ode des Investissements en vue de le rendre plus souple 

et au moins aussi incitatif que ceux de la sous-region grace notamment a: 

la revision des c~nditions et modalites d'exoneration fiscales 

et douanieres: prolongation et degressivite des exoneration, exoneration definitive 

des droits de douane sur les equipements et les matieres premieres 

!'introduction de nouveaux facteurs incitatifs tels que: reduction 

de la taxe sur le chiffre d'affaires, allegement de la patente industrielle, 

suppression de la t.uce a l'exportaiton, renforcement des incitations a la 

decentralisation, suppression ou reduction de la T.P.S. prelevee sur les 

interets des prets alloues a l'industrie 



- 26 -

I.2.2. Financement 

Reexamen des conditions, mecanismes et modalites de financerent 

d'investissement indu~triel pour les rendre les plus compatibles possibles 

avec les conditions propres aux realites Mauritar.lennes (tame d'interet, 

durP~ des credits, prise en compte d'un fonds de roulement .•• ) 

Amelioration des conditions d'acces au financement par la creation 

d'un fonds de garantie, de participation et de bonification d'inte~~ets notamment 

en faveur des petits investissements. 

- Favoriser les mecanismes de cofinancement entre secteur prive et 

l'etat pour la realisation de gros projets iadustriels 

- Rechelonnement des dettes des entreprises en difficulte (examen 

cas par cas) 

- Renforcement des institutions bancaires et de leurs interventions 

dans le domaine industriel (creation eventuelle d'une banque appliquant la 

Charia Islamique) 

1.2.3. Fiscalite et protection douaniere 

Reexamen des dispositions f iscales et douanieres actuelles en vue de • 
les rendre plus simples et plus adaptees a,1 contexte de !'industrialisation en 

evitant de penaliser les a?provisionnements importes et d'accroitre les 

cofits de production et ceci par: 

- Taxation sur la valeur ajoutee et suppression des droits de douanes 

sur les matieres premieres 

- Etablissement d'un systeme de protection industrielle adapte et 

efficace, en particulier pour empecher les importations prealables a l'etablisse­

ment de pr.ojets 

1.2.4. Infrastructures physiques 

- Intensification des actions de creation de zones industrielles 

viabilisees - (eau, g~z, electricite, VRD ..• )et renforcement des dispositifs 

legislatifs et reglemcntaires de protection de ~es zones 

- Allegement de la tarification des Ltilites en vue de les adapter aux 

conditions et objectifs de l'industrialisation (eau, electricite, PTT, charges 

portuaires et terrains industriels .•. ) 
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- Renforcement des mecanismes et des procedures de prevision et de 

coordination afin d'assurer la prise en charge, par les Ministeres charges des 

infrastructures, des besoins du secteur industriel notamment en ce qui concerne 

l'assainissement, l'eau et l'electricite 

1.2.5. Technologie et Formation 

· Etude et analyse des besoins actuels et ~ terme en formation industrielle 

et elaboration de recommandations et prograIIIIlleS d'action. 

- Revision des prog~ammes de formation des etablissements de formation 

existants pour les rendre plus adaptes aux ~~soins de !'industrialisation dans 

les domaines techniques et de gestion. 

- Renforcement du service charge de la technologie au Ministere de 

l'Industriel notaranent par le developpement de la cooperation technologique 

sur les plans: 

- mt.ltilateral en particulier avec l'ONUDI et les pays et 

institutions de la region 

- bilateral 

II. RECOMMAi.~DATIONS 

1. Poursuivre le recensement des ressources naturelles 

2. Mener une politique selective de recherches geologiques et mettre 

en place les moyens d'assurer cette politique, en particulier, par l'affectation 

des fonds nationaux vers la prospection des minerais porteurs laissant le reste 

a des operateurs ftrangers. 

3. Favoris~r !'exploitation artisarale de certains mineraux (Gypse, 

quartz, Silex, ... ) 

4. Limiter les avantages accordes a la fabrication de produits de faible 

valeur ajoutee (tres faible taux d'integration, commerce deguisee en industrie ••. ) 

5. Conditionner l'eng~~~ment financier de i'etat dans les activites 

industrielles par la rentabilite des projets. 

6. Encourager les exportations eventuellement par la creation d'un 

Centre de Commerce Exterieur et d'un Fonds d'incitation pour soutenir les 

industries qui ant une capacite d'exportation. 
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i. Rechercher des lignes des credits pour le financement des projets 

industriels, en particulier a long-terme. 

8. Meilleure coordination des ressources de financement nationales et 

exterieures. 

9. Renforcement de la legislation et du controle pour assurer l'utili­

sation des fonds conformement aux projets agrees. 

10. Meilleure utilisation des moyens ie financement en ne soutenant que 

les projets d'une reelle utilite nationale (meilleure conception et evaluation 

des projets). 

11. Reduction des depenses de fonctionnement de l'Etat au profit cies 

depenses d'investissement. 

12. Stimuler et sensibiliser les promoteurs vers des investissements 

clans les secteurs industriels. 

13. Developper des contacts avec des investisseurs et des institutions 

patronales similaires a l'etranger. 

14. Participation accrue aux activites de promotion internationale 

(foires, congres, forum). 

15. Harmoniser et assurer les complementarites et la cohabitation des 

industries et des collDller~ants qui constituent une meme communaute d'interets. 

16. Harmonisation des marges autorisees pour les produits de fabrication 

locale et ceux importes. 

li. Sensibiliser les promoteurs aux projets agro-industriels et les 

encourager a entreprendre cette activite. 

18. Suivre l'activite des promoteurs, les assister et s'assurer qu'ils 

appliquent les engagements prevus lors de l'agrement. 

19. Organisation des pasteurs en cooperatives et creation d'un credit 

pastoral en une d'accroitre la production animale. 

20. Ameliorer l'exploitation agricol~ et le systeme de production et 

de distribution. 

21. Renforcer les moyens de controle et de surveillance de l'exploita­

tion de la peche. 

22. Recenser au niveau des deux grands secteurs d'activites (peche 

et mines) toutes les opportunites de creation de petites et moyennes entre­

prises. 
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23. Veiller a assurer la promotion de la valorisation des produits 

de d'elevage (collecte, conservation, transformation) et integrer l'elevage 

dans tous les projets agricoles en vue de valoriser des sous-produits agro­

industriels. 

24. Developper et encourager !es unites fabricant du materiel utilisant 

les energies renouvelables. 

25. Favoriser la creation de Bureaux d'Etudes et d'Ingenierie Mauritaniens 

et les associer a la conception des projets. Reglementer la creation de ces 

Bureaux. 

26. Introduire un meilleur systeme de controle de qualite et des prix. 

27. Promouvoir la consommation et la distribution des produits Mauritanie11~;. 

28. Mise en application des systemes de controle et de gestion des entre­

prises publiques et parapubliques. 

29. Soutenir formation professionnelle et l'utilisation main-d'oeuvre 

qualifiee nationale. 

30. Participation plus active et efficace dans les organisations de 

cooperation sous-regionale. 

31. Accord sous-regiona}. pour la protection des ressources halieutiques 

et prevoir les moyens de survei:lance necessaires. 

32. Meilleure integration du developpement industriel dans le cadre 

sous-regional pour faire jouer les complementarites. 

33. Mise en application effective d'un code de deontologie pour assurer 

la protection des interets nationaux. 

34. Doter la Chambre du Conunerce d'Industrie et d'Agriculture des moyens 

necessaires pour lui permettre de jouer son role d'assistance, d'encadrement 

et de promotion aupres des operateurs economiques. 

III.4. Theme 4 - Les Conditions de Mise en Oeuvre du Developpement Industriel 

Sous ce theme il s'agissait d'eclairer les voies et moyens par lesquels 

pouvait etre aborde, dans la situation presente, le developpement industriel 

du pays. 

Trois aspects devaient plus particulierement retenir l'attention des 

participants au seminaire: 
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- La hierarchisation des objectifs en vue de determiner comment aborder 

la demarche d'industrialisation dans le temps et compte tenu des donnees actuelles 

de l'economie Mauritanienn~. C'est ainsi qu'ont ete precisees d'une part 

les taches du court et moyen terme et d'autre part du long terme. 

- Les acteurs du developpement industriel en vue de preciser le role 

respectif de l'Etat et du secteur prive. 

- La mise en oeuvre des recommandations en vue de dater l'action amener 

en la matiere et de clarifier les responsabilites dans la mise en oeuvre. 

Ces trois aspects peuvent etre ainsi resumes: 

I. HIERARCHISATION DES OBJECTIFS INDUSTRIELS 

I.l. a COURT ET MOYEN TERME: 

a) Valorisation du potentiel existant par la rehabilitation selective 

des unites suivantes: 

raffinerie de sucre, confection, OTM, <lattes, raffinerie de petrole, tannerie 

de kaedi .•. 

b) Priorite aux projets a rentabilite immediate: 

Etudes et debut de mise en oeuvre de projets de transformation de 

produits de la peche. 

Etudes et debut de mise en oeuvre de projets destines a la satisfaction 

des besoins de base alimentaires et non alimentaires. 

c) Preparation des programmes d'investissement ulterieur par l'etude et 

la finalisation des idees actuelles de projets et concernant: 

la valorisation des matieres premieres notamment le fer, le phosphate, 

le cuivre; 

la satisfaction des besoins de base et la substitution aux impor~~~ions; 

le developpement de l'integration industrielle et des activites de 

soutien aux autres secteurs. 

d) Renforcement de l'environnement industriel notamment au niveau des 

infrastructures et des utlites. 
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I. 2.A. LONG TERME: 

Mise en oeuvre des programmes d' investissements dans les axes de developp(·· 

ment precedemment identifies: 

- valorisation des matieres premieres 

- satisfaction des besoins de base 

- integration industrielle et soutien aux autres secteurs; 

II. LES ACTEURS DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

II. 1. LE ROLE DE L' ETAT 

L' Etat doit avoir un engagement plus actif et plus direct dans le developpe·­

ment industriel. 

II.1.1. L'Etat doit continuer a etre un acteur de l'investissement notamment: 

*Pour reabiliter les entreprises qu'il a creees et mettre en place 

des conditions de fonctionnement efficient 

* Pour pallier les incapacites probables du secteur prive a realiser: 

- Des investissements d'integration industrielle (remontee des 

filieres, biens intermediaires .•• ) 

- Des investissements a longue periode de recuperation 

- Des investissements a financement important 

- Des programmes integres d'investissement (type agro-industriel) 

- Des projets sous-regionaux 

II. 1. 2. L'Etat a la responsabi~ite de mettre en place les conditions de 

developpement industriel et de lever les dif f erentes contraintes existantes 

(cf mesures et recommandations) 

II.1.3. L'Etat a la responsabilite de prmouvoir et d'assister les initiatives 

du secteur prive (cf mesures et recommandations) 

II.1.4. Le role important de l'Etat en tant qu'initiateur de projP.t~ ne doit 

pas impliquer un engagement dans la gestion (formes decentralisees de gestion, 

recours aux joint-ventures, etc ... ). 
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II.2. LE SECTEUR PRIVE: 
~~~~~~~-

La PME est le domaine d'action privilegie du prive qui doit egale­

ment participer au financement et a la mise en oeuvre de plus grands projets. 

La constitution d'un secteur prive industriel doit etre encouragee 

en puisant dans le creuset des arti3ans et des producteurs informels. 

De fa~on generale, l~s positions de monopole prive doivent etre 

evitee~ a chaque fois cela est possible tout en evitant les duplications 

inutiles. 

III. MISE EN OEUVRE DES MESURES RECOMMANDEES 

III.3.1. HORIZON 

L'ensemble des mesures recommandees doivent etre eiaborees et concretisees 

durant la periode du Programme de Redressement Economique et Financier 1985-1988. 

III.3.2. Priorites et planning 

- Mesures a mettre en place dans un delai d'un an 

- Revision du Code 

- Coordination inter-ministerielle 

- Programme de perfectionnement 

- Fonctions du Ministere 

- Fiscalite et protection douaniere 

- Mesures a prendre dans un delai de 2 ans 

- Organe de planification industrielle du Ministere 

- Financement 

- Cellule de promotion du Ministere 

- Formation industrielle 

- Mesures a prendre avant la fin du Programme de Redressement Economique 

et Financier. 

- Infrastructures physiques 

- Technologie 
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RESPONSABILITES 

PILOTE PARTICIPANTS 

l - Planification Industrielle MMI MPAT 

2 - Fonctions du M.M.I. MMI 

3 - Coordination Inter-Ministerielle : MMI Les Ministeres concernes 

4 - Promotion MM! 

5 - Perfectionnement MMI :M M.E.F.C.F.P. 

6 - Code des Investissements MPAT M.M.I.-M.F.C. 

7 - Financement MPAT M.M.I.-M.F.C. 

8 - Fiscalite-Douanes MFC M.M. I.-M.P .A. T. 

9 - Infrastructure MMI M.E.T.-M.H.E. 

M.P.A.T. 

10 - Technologie MMI 

11 - Programme d'Investissement MMI M.P.A.T.-M.PEM 

M.D.R. 
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ANNEXE I 
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Mohamedou Diaby 

Wague Ousmane 

Tarou O/Soudani 

Moustapha Ghaly 

Diop Amadou El-Hadj 

Ba Demba Mc.la! 

Daha O/Mouloud 

Sy Mamadou Bocar 

Mohamed O/Kabach 

Dia Souley Aly 

Mohamed Abdellahi O/Houssein 

Mohamed O/Cheikh 

Kane Mohamed Ghaly 

Kane Ousmane 

Secret~ire General 

Conseill~r du Ministre 

Controleur administratif 

Conseiller 

Directeur Industrie 

Chef service Cellule Industrielle 

Chef service Technologie 

Chef service artisanat 

Charge d'Etudes 

Charge d'Etudes 

Celleule Industrielle 

Charge d'Etudes 

See Artisanat 

Chef service Geologie 

O.M.R.G. 

SOMIS 

Direction Industrie 

Direction Etudes 

Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire 

Sow Souleymane 

Wane Baila Abdoul 

Sarr Oumar 

Mohamed O/Brahim 

Mohamed Salem O/Mamoune 

Sid Ahmed O/Kenkou 

Dr. Dieter Robert 

Chef service Planification 

Chef service Financement 

Direction Statistique 

Chef s~rvice des Etudes Sectorielles 

B.M.D.C. 

F.N.D. 

Conseiller Technique 
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Ministere des Peches et de la Mer 

Sidi Ahmed O/Hamady 

Mohamed O/Abdi 

Ministere du Developpement Rural 

Kane Mamadou Abdou! 

Dr. Malick Gueye 

Diak Hamet Ousmane 

Federation Mines et Industrie 

Mohamed Lafdal O/Bettah 

Abderrahmane O/Atik 

Nagy Mohamed Limame 

SONELEC 

Kane Oumar 

Moulaye Ely 

Hamady Diop 

PNUD 

Mr. Lars Nerman 

Mr. Fadio Corsi 

ONUDI 

Mr. Djamel Mostefai 

Mr. Giuseppe Papuli 

Mr. Frederic Richard 

Mme. Dominique Zarrouk 

Mr. Kemal Abdallah-Khodja 

Mr. Samir Kanoun 

Direction Infrastructure 

Direction Tutelle 

SONADER 

Direction Elevage 

Direction Agriculture 

President Federation Industrie et Mines 

Directeur SOCOMAGIR 

Directeur SLAM 

Direction Technique SONELEC 

Conseiller Chambre de Commerce 

Direction see Regimes speciaux douanes 

Representant Resident 

JPO, charge de programme 

Conseiller Principal Hors Siege 

Administrateur du Developpement Industriel 

Administrateur du Developpement Industriel 

J.P.O. 

Consultant 

Consultant 
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ANNEXE II 

ALLOCUTION D'OUVERTURE DE MONSIEUR ISHAK 0. RAJEL, 

SECRETAIRE GENERAL DU MI~ISTERE DES MINES ET DE 

L' INDUSTRIE 

MESSIEURS LES MIN!STRES, 

MESSIEURS LES ORGANISATEURS, 

MESSIEURS LES PARTICIPANTS. 

Permettez-moi, avant de commencer, de vous souhaiter la bienvenue 

au Seminaire de reflexion, sur la strategic du Developpement Industriel 

de la Mauritanie. 

Ce seminaire dont l'objectif principal est de sensibiliser les responsables 

nationaux impliques dans le processus d'industrialisation, devrait aboutir a 
la definition d'une strategie a moyen et long terme en matiere de developpement 

industriel. 

La determination de celle-ci est necessaire a plus d'un titre, si nous 

voulions assurer a l'economie nationale un developpement equilibre et ha~onieux. 

En effet, la place preponderante qui revient a l'industrie et le role moteur 

qu'elle joue dans le developpement economique et social par la valorisa~ion 

des produits des autres secteurs et l'elevation des niveaux de qualifications 

professionnelles merite une attention particuliere. 

C'est, compte ter.u, de ce role eminent que le Comite Militaire de 

Salut National a accorde au lendemain du 10 Juillet 1978, une grande priorite 

a ce secteur. 



,_ 

- 37 -

Cette priorite se tracuit par l'encouragement des initiatives de creation 

d'entreprises industrielles, la realisation d'infrastructures physiques 

proprices a l'implantation d'industries, la mise en place d un code des 

investissements incitatif, et a l'adoption de mesures legislatives, fiscales, 

financieres et institutionnelles, pouvant impulser le developpement du secteur 

industriel, et l'orienter dans le sens de la politique de developpement econo­

mique et social da notre pays. 

Les efforts de la Direction Nationale ont donne des resultats encourageants 

malgre des conditions particulierement difficiles et une conjoncture economique 

internationale def avorable. 

C'est ainsi que le secteur industriel prive compte aujourd'hui 64 unites 

dont 24 deja operationnelles fourniss.3nt environ 700 emplois pour l 'annee 1983 

et une masse salariale de plus de 200 ~illions d'ouguiya. 

Par ailleurs 15 p•:ojets ont obtenu un avis favorable de la commission 

nationale des investissements, 8 projets sont en cours d'examen par cette 

commission et 24 sor.t en cours d' agrement. 

La realisation de ces projets necessite un investissement·global de 

3 milliards 900 millions d'ouguiya et permettra la creation de 1300 emplois 

supplementaires. 

Aces industries privees, il faut ajouter l'effet des entreprises publiques 

et para-publiques comme la SOMIS, la raffinerie de petrole, la mini-acierie, 

la SAMIA pour mesurer l'ampleur du progres accompli en matiere d'industrialisation. 

Cette preoccupation de la Direction Nationale pour le developpement de 

notre indus~rie nationale rejoint les orientations du plan d'action de LAGOS 

auopte par le sommet economique de l'OUA, par les Chefs d'Etat et de Gouverne­

ment de l'Afrique, animes du soucis de la restructuration fondamentale de 

la base economique du continent. 
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Sur cette base, la 35eme Session de l'Assemblee Generale des Nations 

Unies a proclame la periode 1980-1990 "Decennie du Developpement Industriel 

de l'Afrique". 

Dans ce cadre, l'ONUDI a bien voulu organiser avec le Ministere des 

Mines et de l'Industrie le seminaire que nous ouvrons aujourd'hui, en vue d' 

amener les responsables des services de ?res ou de loin par le developpement 

industriel du Pays, a reflechir sur les voies et moyens les plus appropries 

pour l'elaboration d'une strategie nationale d'industrialisation. 

Je tiens a remercier ici, au nom du Comite Militaire de Salut National 

et du Gouvernement, l'ONUDI et la Repres~ntation Permanente du PNUD a 
Nouakchott pour l'aide effective, mais combien precieuse qu'elles ont bien 

voulu apporter aux efforts d'industrialisation de notre pays. 

Le niveau eleve des responsables choisis par le Gouvernement pour la 

participation a ces cinq journees de reflexion permet d'attendre d'eux une 

contribution concrete et substentielle qui aidera le Departement charge de l' 

Industrie ; mieux orienter ses actions dans le processus du developpement industriel 

du Pays, a definir des priorites precises, et a prendre des decisions de nature 

a favoriser un developpement equilibre et harmonieux, v-isant la satisfaction des 

besoins essentiels de nos populations. 

Je ~e ferai le devoir de porter VOS recommandations a !'attention du 

Gouvernement, et ne do~te quere que les resultats de VOS travaux seront a 
la hauteur des espoirs p·_aces en vous. 

Tout en souhaitant plein succes a vos travaux, je declare ouvert le 

ler seminaire sur la strategie du developpement industriel de la Mauritanie. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE III 

ALLOC'JTION PRONONCEE PAR MONSIEUR F. RICHARD, CHEF 
DE LA DELEGATION DE L'ONUDI 

~oneieur le S~crdtaire Gdndral, 

~onaieur le Reprdeentant Rdeident, 

"•••ieura lee Sdltinarietea, 

"••d .. ••• "•••ieura, 

Ja voudraie, pour commencer, voue prdeantar lea salutations du Dr. Abd-El 

ia,..an Khane, Diractaur Exdcutit de 1 10NUOI. Il aurait eouhaitd itre avac 

voua aujourd'hui, •Sia, ••lhauraueanent, un 111ploi de t111tpa tr•• chargd 

l'an a .. pech•. Il •'• chargd de voua •draaaar ••• ••illeura voeux pour 

le cucc•a de ce eMlinaire aur la atratdgia ~nduetriella organiad par la 

Gouvarnament da la idpubliqua Ial .. iqua de ~aurlt•nie en coopdration avac 

11DNUOI dana la cadre du program•• de la Odcannia du Ddvaloppanant Indu­
strial de 11 Atrlqua. 

La plupart dee pays atricaine conna!eeant aujourd'hui da graves diftl­

cultda dconomiques. Bien qua richanent dotda an raaaourcea naturallea et 

hU11aines, l'Atrique n•a paa rdueai • etteindra un nivaau aatiafaiaant de 

ddveloppanent au coure dee vingt darni•rae anneae. Quelque eoit l'indic•­

teur aociodconomique utiliad - revanu par ~abitant, part dee activitda 

primairas dane la production totala, taux de ecolarieation, aantd, la 

plupart dea pays atric•ine eont en retard par rapport aux autrae paye en 

ddvaloppemant. La part du eactaur manuracturiar dane la PIB atricain qui 

dtait da 9,7 % an 1980, eat nattament plus taible qua la moyanne de 

l'anaamble dee paye en ddvaloppament (21.2 % en 1980), at la part dana la 

production induatriella mondiala eat ' paina aupdrieure • 1%. Cetta 

aituation dconomique eat aggravda par la faibla croiaaance et productivitd 

du aacteur agricola, par la ddpraaaion des marchde da mat1•ra praml•rea, 

la diminution dee flux de capitaux et d'invaatiaeananta •tsangere, l'•ug­

mentation da la datte axt•rieura at lea probl•maa lid• aux ddaaetrea na­

tural• qua aont la edchar1aa1 at la d•eartitication. 

C'est pour faire face a cette situation que les Chefs d'Etat et de Gouvernement 

de 110UA ont adoptl en Avril 1980 le Plan d'Action de Lagoa qui viae • 

una raatructuration at une plua grand• intdgration d•• dcononii•• dee paya 

atricaine pour •tablir un d•valopp ... ent autoautttaant at autononia. 
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Un d•• inatr1.11•nta clef •t motaur du Plan d1 Action d• Lagoa •at 1 14ta­

bliaa&1ant d 1una baa• induatriall• int•grf• aux nive•ux national, aoua­

r4gio~l at r•gional qui contribuer• • la tranafoiw•tion et • la valor!• 

aetion daa reaaourcea loc•lea at • la a•tiaf actian dee beaoina de 

baaa de la population. 

La d4valopp8Rlent induatri•l doit caaaar d'itra exclueivemant centrd 1ur 

la aatiafaction dee baaoina d'~n• minoritd urbaina ou eur lea marchda 

d 1axportation. Il dait a'intdgrer au ddvalopp1111ant d•• autrea aectaura 

dcona11iquaa at an particulier au aactaur agricola. c•aat pour •attra an 

oauvra catta raatructuration induatrielle qua la Troiai~me Confdranca 

Gdndrale de l'ONUOI ' New Oehli an 1980 a racommandd l 11A11amblde Gdndrala 

dee Natio~a Uniaa de proclamer lea anndae 80, Odcennie du Odvaloppemant 

Industrial de l'Afrique; catta racommandation a •t• dgalement aoutenue 

par la Confdrence Gdndrala dee Chafe d 1Etat at de Gouvernamant at adoptde 

par l'Aaeemblde Gdndrale dee Nations Uniee lore de a• trenta cinqui~ma 

11e1ion en Odcembre 1980. 

Au coura de la Odcennia, las paya africaina ea propoeent de jetar las 

baeea de l 1intdgration induatriella a~x nivaaux 1oua-rdgional at rdgional 

et d'attaindre en 1990 1,4% au minimun de la production induetrielle 

mondiale; ile ea eont fixda lee objectifa euivante: 

• Crdation d'una baee 1olida pour un proceaeue d1induatrialiaation 

auto-entretenua aux niveaux national at aoua-~dgional 

- Odvaloopement des raasourcaa humainee en vue de laur mobilisation 

optimale dana la procaaaua de ddvaloppamant induatrial 

- Production, an quantitd auffieanta d'intrant1 pour l'agricultura 

• Production, an quantitd auffieanta de matdriaux da construction pour 

lea baeoine de 1 1dconomia et an particulier de la conetruction de 

logemente 

- o•valoppemant d•• induatri•• int•l'lll•di•ir•• at d•• biana d 1dquip•­

mante ndceaeair•• pour lea autrae induetri•• et l•• infraatructuree 

- Tr•nefor111at1on at valoriaation local•• d'una proportion de plua an 

plue grand• da mat1•r•• pr8111i•r•• du continent 
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- Sat11raction dee baeoin1 de 1 1induetri• an dnergie 

- Sat11rection dae baeoine dane le d0111ainaa des textiles. 

I111111ddiatanent apr~e la proclaniation de la Ddcannia du Odvaloppaftant 

Industrial de 1 1Afriqua, un Comitd Conjoint daa edcrdtariata de 110UA, 

de la CEA et da l'ONUDI a dtd chargd de la prdparation et la miaa an 

oeuvre d1un programtna. Calui-ci a dtd ravu at approuvd par la aixi~e 

Confdrenca dee "inietra• africainaa de 1 1Induatria en Novambre 1981 et 

a dtd andored par 1 1Aaeanblda Gdndrala de l'OUA et calla dea Nations 

Uniaa. Ca progranillta couvre un grand nombra de branches induatriell•• • 

ddveloppar au niveau national, aoua-rdgional at rdgional. Il ddfinit 

dgal11111ant lea actions & manar au nivaau daa aecteura de aoutien tale 

qua mati~raa prami~raa, fOl'lllBtion, tachnologia, financament, dnergie, 

transports at communications, etc •••• 

La miaa en oeuvre du programme de la Ddcannie qui aara prdsantd de ra~on 

plus ddtaillda au coura du adminaire, eat divisde an deux phases: 

Au coura de la phase prdparatoire (1982 - 1984), !'accent a dtd mie an 

particuliar aur l'intdgration dee concepts at prioritda de la Ddcannie dens 

lea plane at programmes de ddvaloppamant nationaux et aoua-rdgionaux, la 

•i•e en place dee CDlllitda de coordination nationaux, la promotion de 

la coopdration induatrialle au niveau aoua-rdgional.et la popularisation 

de la Decannie • l'intdrieur et l 1 1axtdriaur du continent africain. 

Au coura de la phase d 1axdcution (1985 - 1990), l'accant ears mis aur la 

pr,paration d 1dtudea de prd-invaatiaaement at la mobilisation de ree­

aourcea financi~rea pour d 1une part la rdaliaation de projeta dana lea 

aectaura industrials atratdgiquae et dens lea aecteura de aoutian, et 

d'autre part pour des programmes d 1aaeiatanca technique. 

Pour illuatrer lea actions qui ont dtd entrapriaaa au coura da la phase 

prdparatoira, ja mantionnerai 1 1organiaation par lea Sdcrdtariata de 

l'OUA, de la CEA at de 1 10NUOI, d'une premi~ra adrie da rduniona aoua­

rdgionalea an 1983 et 1984, aur la promotion de la coopdration induatriella 

en Afrique Auatrela et de l'E1t, en Afrique de l'Ouaat, an Afriqua 

Cantrale et an Afrique du Nord. 
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Chacuna dee rdunione a parmie d 1dlaborer un prog~amme initial de coop'­

ration induatrialla eoua-rdgionala compranant un anaaabla de projata 

induatriala at de projata de aoutian, at de ddtinir une atrat~gia pour ea 

•iaa an oeuvre. La ~auritanie a participd • la rdunion qui •'eat tanue 

l Abidjan an Odcawbra 1983 pour 11 Atrique de 1 10ueat et • calla qui a•eat 

tanua • Tunia an ~ara 1984 pour 11 Atriqua du Nord. 

Una dauxilna adria de r•uniona soua-r•gionalaa eat prdvua d'ltre organisda 

en 1985 at 1986 pour examiner 1 1dtat d 1avanc ... ant de 11axdcution dee pro­

gr&a111aa de coopdration aoua-rdgionala at pour dvantuallanant lea rdviaar. 

Calla pour l'Afriqua de 1 10uaat davrait ae tanir ' l• tin da cetta annda 

at calla pour 1 1Atriqua du Nord au ddbut de 1 1annda prochaina. 

Au nivaau national, un certain nombra d 1actiona ont dtd antrepriaea pendant 

la phaaa prdparatoira et an particuliar 1 1dtablieaement daa comitda de coor­

dination at 11organiaation da adminairaa aur la atratdgia induatriella tala 

qua calui qui va ea tanir cetta aamaina. 

L'objactit de caa aeminairaa eat de tormuler une atratdgia des politiquaa 

et un cadre de planitication industrial permattant une maillaura contribution 

de l'induatria au ddvaloppemant autocentrd et autoeuttiaant da 11 dconomia 

nationals. 

La Ddcannia du Ddvaloppement Industrial da l'Atriqua eat antrde dana sa phase 

d1exdcution an 1985 at la quatri~me confdranca de l'OMJOI qui a'eat tanue 

' Vienna an AoOt 1984, a adoptd une rdaolution qui demands l toua lea pays 

atricaina d 1intenaitiar laura attorta pour 11 axdcution dee actions prioritaires 

du programme de la Ddcannie at qui demands aux dtata membraa de continuer 

de contribuer • laur rdaliaation. 

Las beaoine de financanant pour daa nouveaux inveatiaaemanta dana lea eactaure 

prioritairaa ant· dtd dvaluda dana le progranna de la Ddcennia • 

USS 140 milliards at pour lea programmaa d 1aasiatance technique • environ 

USS 210 millions. 

En comparaiaon avac caa beaoine, l'ONUOI diapoaa de moyana tr~a limitda. 

Ceux-ci proviannent an particiJliar du PNUO, du rand dee Nations Uniae 

pour le Odvaloppement Industrial, at d 1allocationa apdcialaa du Budget 

rdguliar daa N•tiona Uniaa. Cetta allocation qui dtait de USS 1 million 
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en 1984 a dtd augnentd l USS 5 •illione en 1985. Cea allocatione 

ep•cialaa pal"lllattent de tinancer dee projata d'aeeiatance technique, ce1111e 

par ax111Dple l'organieation de e6mine1ree eur la atratdgia induetrialle, 

tels qua celui-ci, la prdparation et la promotion des projeta induatri9la, 

la crdation d 1unitda pilotea, la rdhabilitation d 1uainea, des programmes 

de fol'lllation, dee activitda de euivi pour la miae an oeuvre dee progr11111111ee 

de coopdration induatrielle eoua-rdgionala, ate ••••• 

La fonnulation at la miss en oeuvre d 1une stratdgie de d~veloppement in­

duatriel contribuant • un ddveloppement dconomique autocentrd et autoentre~ 

tenu bead aur la valoriaation dee reaaourcea nationalaa et la aatiafaction 

des besoina de la population ndceaeite tout d 1abord 1 1identification dee 

eacteura industrials prioritairea at moteura,et la prdparation de programmes 

pour leur ddveloppaaent, d 1autre part un anaa11ble de politiquea et de 

•eaures initiatives et de eoutien pour crder un anvironnement et dee con­

ditions favorables au ddveloppl!!::':snt d 1induetries en particuliar dane lea 

aecteura prioritairee at anfin un cadre inatitutionnel addquat, coordonnd at 

cohdrent pour planifiar, promouvoir, eoutanir et encadrer le dd'Veloppement 

industrial. 

L1objet de ca sdntinaire ears d 1exam1ner an ddtail toua cea aapecta ~ partir 

de l 1expdrience et des connaiaaancea d~• ~~~~d cadres de l 1Adminiatration 

et de l 1dconomie mauritanienne, en vua de ddgager un ensemble de recornman­

dations et un plan d 1actiona ~ l 1intention des autoritda du pays. 

L'ONUOI ranercie le Gouvarnement de 1 1avoir invitd ~ apporter ea contribution 

~ca proceaaua de·ratlexion et rd-affirms as disponib!litd ~ l'•idar, dana 

la mesura de sea moyens, ~ la •iae en oeuvre des recommandationa et du 

plan d 1action issue de ca saminaire. 

Je vous adreaee ~ toue mes meillaure voeux pour le aucc~a de ce aanineire 

et je vous ramercie de votre attention. 
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ANNEXE IV 

SEMINAIRE SUR LA STRATEGIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Nouakchott, Mauritanie 

Organise dans le cadre de la 

Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique 

par 

le Gouvernement de la ~epublique Islamique de Mauritanie 

en cooperation avec 

l'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel 

Rapport introductif* 

Prepare par M. Kemal ABDALLAH-KHODJA, 
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INTRODUCTION 

Le present rapport a pour objet d'etre un document introductif 

a la nflexion et aux ~bats du s~minaire sur "La Str&t~gie Industrielle 

de l& Mauritanie et la Decennie du ~veloppement Industriel de l'Afrique". 

Compte tenu de la ~thode de travail retenue pour ce s~minaire qui 

ne comportera aucun autre document struct~ ~crit mais qui sera organise 

de maniere a obtenir de chaque participant une contribution personnelle dans 

des groupes red.nits, le present rapport a ~te con~u surtout comme un guide 

de travail faisant l'inventaire des questions principales qui doivent, d.ans 

le contexte mauritanien, retenir l'attention des participants. Il n'enten­

dait done pas fournir des el~ments de ~ponse a la problematique industrielle 

et une hy'pothese possible de strategie de developpement du secteur. Dans 

cette approche il s'est efforce de rester su plus pres des objectifs de la 

~cennie du ~veloppement Industriel de l'Afrique. 

A la lumiere de ces considerations le rapport a ete organise en 

trois parties: 

- La premiere cons&cree a "place:- le decor"' c 'est-a-dire a 
retracer r&pidement le contexte general et industriel dans lequel 

intervient la ~flexion sur la. str&tegie d'industrialisation. 

- La seconde enonce les bases d'une problematique en essayant 

d' ~clairer les grands axes de r~flexion qui , dans le cas mauri ta­

nien, doivent guider le choix d'~la~oration d'une strategie de 

developpement industriel. 

- La troisieme est entierement consacree a preciser l'objet du 

seminair~, ses objectifs de ~sultat et la methode de reflexion 

progressive permettant de ~boucher sur quelques choix clairs et 

des recommandations oper&tionnelles. 
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PRDUERE PARTIE 
LE CONTEXTE DE L'INDUSTRIALISATION 

I- VUE D'ENSEMBLE 

I-1. La Mauritanie, pays aux grands espaces tres faiblement occu~s 

p~r la population en raison des conditions physiques a caractere desertique 

qui prevalent sur la majorite du territoire, ~ ete longtemps essentiellement 

un pays d'elevage. La population du pays est aujourd'hui estimee a 1,5 

million d' ha bi tan ts dont la grande maj ori te dispose d 'un revenu tres fai ble, 

a la limite de la subsistence. 

I-2. L'economie du pays f~onnee pa.r les conditions physiques et 

l'hiatoire recente est assez contrastee et, s'articule sur quelques sous­

ensembles aux earacteres marques et qui sont: 

- t.ieux pOles urbains, d'une part, Houadhibou longtemps consideree 
comme la ea pi tale eeonomique , auj ourd 'hui domin~e par des acti vi tes 
de peche et des services portuaires et autres, lies a !'exportation 
du minerai de fer. D'autre part Nouakchott, dont l'importance 
economique est aujourd'hui marquee du fait des nombreuses aetivitees 
eeonomiques qui 1 sont nees en relation avee les besoins d'une 
capitale et la croissanee exceptionnelle de la population (multipliee 
par dix en une quinzaine d'annees) en raison notamment des afflux 
de population engendres par la secheresse. 

- Les deux pOles miniers: Zouerate (et F'derik) autour des mines de 
fer, et Akjoujt liee i l'exploitation du cuivre autrefois troisie­
me ville du pays et aujourd'hui en decroissance en attendant une 
reprise des activites minieres. 

- Le sud, la vallee du neuve ~negal et la zone Sahelo-Soudanaise, 
qui constitue la seule region du pays qui ait une reelle vocation 
agriccle et d'elevage combine, et qui s'appuie sur les deux centres 
urbains que sont Rosso et Kaedi aujourd'hui troisieme metropole 
du ~s par sa population et ses aetivites. 

- Le reste du pays a C&r&etere desertique OU sahelien est plus OU 
moins, selon les ~gions, le domaine de l'elevage pastoral durement 
marque par une deeennie de rude secheresse et dont les quelques 
centres a ea.raetere urbain ne connaissent que des aetivites de type 
artisanal. 
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I-3. Cet elevage, qui couvrait autrefois la plus grande partie du 

territoire, et auquel se livrent encore selon les estimations 65% de la 

population du pays, constitue, ma.lgre les effets de la secheresse qui en a 

decime pres de la moitie, la principale activite productive du pays et repre­

sente pres de 23% du PIB (1). 

La. seconde, en ordre d'importance est l'extract.ion miniere, qui 

est aujourd'hui le premier secteur de l'economie moderne. Cette activite 

est pour le moment limitee au minerai de fer dont on exploite autour de 8 

millions de tonnes suiva.nt les annees. Elle est norm&lement appelee a 
prendre de l'e:xtension avec la mise en exploitation du cuivre et du gypse. 

Ce secteur, a dominante etatique, est actuellement d'une extreme importance 

p~ur le pays, auquel il fournit 80% de ses exportations environ, une part 

notable de ses ressources budgetaires, et emploie un quart des salaries. 

Sa part dans le PIB depasse i peine 12%. 

Le secteur de la construction vient immediatement apres en importance 

avec environ 9% du PIB. ll s '&git d 'un secteur dynamic.ue favorise par l 'effort 

d I inVeStiSSement dU pays dur&nt tOUteS CeS derniereS &rmeeS • 

Le secteur industriel represente pour sa part auteur Je 5% du PIB. 

Ce niveau modeste ret'lete ma1 le chem.in parcouru pendant la derniere decennie 

et l'effort que le pays a entrepris dans ce domaine. 

La. p!che, f"luviale et maritime, bien que ne representant qu'un peu 

plus de 3% du PIB, merite d'etre isolee des autres secteurs en r~ison de son 

impact bien localise et surtout des perspectives qu'elle offre au pays. 

Enfin le dernier secteur de l'economie productive a caracteriser 

est !'agriculture qui ne represente, a l'etat actuel, que moins de 2% du 

PIB, avec cependant les ~servee qu'il faut faire sur l'apprehension sta­

tistique de toutes les ~&lites du pay"s en ce domaine. Ce secteur qui Wne­

ficie desormais d'une haute priorite dans les preoccupations des dirigeants 

devrait, compte tenu des possibilites de developpement qu'il offre et des pro­

jets en cours, occuper une place grandissante dans l'economie. 

(l) Ces indications de structure de PIB sont celles figurant dans le plan 
81-85. Elles peuvent !tre considerees comme valables en gros sous re­
serve que le secteur ~che, sous l'effet de la politique menee depuis, 
tendant a l'integrer dans l'~conomie nationale, a pris une place plus 
signi ficati ve. 
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L'evolution economique enregist~e par le pays au cours de la 

derniere decenni~ a ete marquee par des mutations structurelles assez 

notables. Certaines revetent un caractere positif comme l'Emergence des 

activites de caractere industriel, y compris l'industrie de la construction, 

d'autres sont plus preoccupantes comme la ngression relative, et parfois 

absolue de l'economie rurale, ou le phenomene de "tertiairisation" prematur~ 

de l'~conomie, et que revele la place importante prise dans le PIB par les 

services et surto~ le commerce, et qui illustre un etat de sous-prodµction 

par rapport a l'evolution des besoins du pays. Ces observations soulignent 

!'importance qui s'attache au developpement de l'economie productive au 

sein de laquelle l'industrie manufacturiere doit occuper une place de choix. 
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II- LE SECTEUR INDUSTRIEL 

II-1. L' industrie mauri tanienne est i. la fois jeune, embryonnaire 

et disparate. Il y a i peine une decennie que des activites industrielles 

ont commence a apparaitre dans le pays, essentiellement a Nouakchott et 

Nouadhibou. Ces industries ont ete pour la plupart criees par des investisseurs 

privEs et sont constit~es d'e~treprises modestes dans l'ensemble, orientees 

vers les d~rniers processus de fabrication i partir de matiere.s premieres et 

semi-produits importes, voire meme de produits finis simplement conditionnes. 

II-2. L'Etat pour sa part a pris une aerie d'initiatives industrielles 

plus consequentes qui ont touche des projets importants mais dont les condi­

tions d'exploitation se sont a~rees desastreuses par la conjonction de trois 

series de t'acteurs: manvaise planific&tlon, defauts structurels, non mattrise 

de la gestion. De tous les investissements entrepris par l'Etat, ne sent 

aujourd'hui en fonctionnement, et encore imparfaitement, que deux unites: 

la mini-acierie de Nouadhibou et la raffinerie-agg1omererie de sucre pour la 

partie aggl.omererie. 

11-3. Le secteur pri ~, pour sa part , compte act uellement vingt quatre 

entreprises dont presque la moi tie se si tue d&ns le secteur alimentaire. 

Le reste etant tres disperse sur les &utres branches: produits de menage, 

petite transformation des metaux, plastique, carton et papier ••• Il occupe 

actuellement moins de l.000 personnes. On ajoutera i. ces entreprises les 

activites de ~che concent~es a Rouadhibou regroupant plusieurs unites de 

congelation, fabrique de gl&ee, transformation et sechage-salage de poi3SOD. 

Ainsi, a quelques exceptions pres, le potentiel industriel existant 

aujourd 1hui dans le pays est constitue principalement de petites et :moyennes 

entreprises. Il faut noter a cote du secteur industriel la p~sence d'un 

vaste resea:i artisanal esti• i quelques trois m.ille unites en quasi-totalite 

d'une personne et dont moins de cent occupent plus de cinq personnes. 

L'artisanat textile, ali: ·ntaire et d'orfevrerie recouvre i peu pres les 3/4 

de ce potentiel. 
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II-4. L'activite industrielle du pays se heute a de nombreuses difficult~s. 

La principale est constituee par l'etroitesse du marche agga~e par les diffi­

cultes de communication et les lourdes charges de transport qu'impliquent les 

distances. De surcroi t, l 'industrie mauri tanienne n 'exporte pa!:·. En consequene:~, 

les capacites en place sont souvent sous la dependance des co~...er~ants habitues 

aux m&rges confortables de l'importation et qui les obligent a comprimer les prix 

et a faire des facilites. Il faut souligner aussi le manque d'infrastructure 

adequates et notamment les problemes d'alimentation en energie qui revetent 

actuellement une certaine acuite. 

Au niveau du fonctionnement des entreprises, celles-ci souffrent d'un 

manque a tou.s lea niveaux de main d'oeuvre qualifiee pour laquelle il n'y a 

pas dans le pays de dispositif' de formation street~ et planifie. De m.!:ne 

les co~tences de gestion sent rares. Dans de telles conditions, l'efficience 

de bestion et les prix ne peuvent qu'en patir. 

II-5. Dans leurs relations avec l'Etat, les entrepreneurs prives estiment 

le plus souvent que, malgl'"e !'attention que leur porte le Ministere des Mines ~t 

de l'Industrie, ils ne trouvent pas tout l'appui souhaitable aupres des divel's 

secteurs de l'administration auxquels ils ont a faire. Ils manifestent princi­

palement trois series de preoccupations: 

- Une protection plus efficace centre les importations bien que la regle­
mentation du Commerce Exterieur comporte une protection douaniere elevee 
et un systeme de licences. 

- Une fiscalite plus encourageante, bien qu'un systeme d'exoneration existe 
a travers la procedure d'~ment prevue par le Code des Investissements. 

- Une plus grande souplesse de financement de leurs activites. 

II-6. Du point de vue de ses perspectives futures, i1 est aujourd'hui 

difficile d'esquisser le contenu que prendra le ~veloppement !Lidustrif l. Il n'y a 

pas de travaux de planif'ication qui eclairent des priori th definies' pas plus 

qu'il n'y a d'etudes en cours sur une batterie d'idees de projets. Le champ 

est principalement ouvert aux initiatives qui '-iendront des investisseurs prives, 

s~cialement les commeri;ants, qui sent encourages i investir leurs moyens finar.i.ciers 

dans l'industrie plutat que dans les activites s~culatives ou immobilie~es. 
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II-7. Le dispositif en place pour ce faire s'articule auteur du code des 

investissements qui a 'tE publi' en 1979 et qui p~voit une s'rie d'6xon,rations 

fiscal.es suivant trois categories d 'entreprises, les avantages &llant croissant 

avec le montant des investissements. Il comporte au.ssi quelques incitatioIB & 
la dEcentr&lisation. 

Un dispositif financier, associant la Banque Mauritanienne de DEveloppement 

et de Commerce et le Fonds National de ~veloppement a travers une convention de 

co-financement, complete le cadre dans lequel les investisseurs soot appel's a 
se mouvoir. 

Ce cadre n'est pas jugE suffisant par les investisseurs priv's qui souhaitent: 

- Davantage de diligences de l'administration dans l'examen de leurs requetes. 

- Une plus grande &ccessibilitE aux infrastructures de base: terrain, Energie, 
eau not:amment. 

- Une plus grande ouverture des financements pour ceux qui ont peu de moyens 
de d~part. 

- De fa~on gEner&l.e, un appui encore plus cons,quent de l'Etat. 

Malgre cela les investissements prives industriels connaissent une evolution 

encourageante dont temoigne le nombre d'entreprises creees rEcemment par rapport 

& la ~riode anterieure (20 entre 1980 et 1984, centre 5 entre 1960 et 1979) et 

le nombre de dossiers actuellement soumis & l'~ment (soit 30). 

C'est qu'en effet il y a actuellement en Mauritanie un attr&it nouveau pour 

l'industrie, et il convient de l'eneourager, de le canaliser et le valoriser 

quelque soient ses motivations. 
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Dl'UXI:DIB PARTIE 
LA PROBLEW\TIQUE D:.J DEVELOPP:DIBNT INDUSTRIEL 

I- LA DEMARCHE ADOPTEE 

I-1. L'objectif du seminaire est de b&layer tout le champ du D.e­
veloppement lndustriel possible en fonction des caracteristiques propres 

du pays, de son e~rience passee, de ses pctentialites presentes et 

futures, des obstacles et problemes qu'il rencontre, pour en tirer les 

elements d'une strategie possible ordonnee dans le temps. Cette reflexion, 

qui est a mener en tenant compte des objectifs et des ambitions de la 

DDIA, doit deboucher sur des propositions d'action les plus o~rationnelles 

et les plus pragmatiques possible destinees soit a verifier OU a approfondir 

tel element de la strategie esquissee, soit a en preparer par des demarches 

adequate!!, sa mise en oeuvre progressive. 

Le champ propose ainsi, a la reflexion et explicite plus loin, est 

tres vaste; mais l'objectir final est d'aboutir a tirer des potentia.lites 

du pays quelques priorites re&listes et bien cernees et de les appuyer sur 

une serie d'exigences nu de travaux qui permettent a la fois de bien deli­

miter l'action amener pour dynamiser l'indu.stri&lisation a moyen terme et 

de bien p~parer lea etapes et leur contenu que l'on aura identifie pour le 

pl us long terme • 

I-2. Comment conduire cette reflexion et organiser l'action de de­

veloppement qui en decoul.e? A la lumiere des conditions preve.lant actuelle­

ment en Mauritanie, d.eux necessites determinent la problematique du Develop­

pement Industriel: 

- D'une part la necessite d'inventorier les potentielites du pays 
pour un d~veloppement industriel. Sur quelles as~.des peut-on 
l'appuy~? et quelles opportunites sent ouvertes dans le present et 
dans l'avenir? Or le portefeuille d'etudes et d'information 
elabore est pauvre et jusqu'a present lea initiatives indu.strielles 
ont plus ~sul.te d'une dema.rche ponctuelle voire fortuite que 
d'une recherche systematique et organisee. Il est certainement 
plus efficace et moins risque de s'inscrire dans une approche 
structuree capable d'orien4 !~ la recherche des idees de projets les 
plus coherents avec les caracteristiques du pays et ses orientations. 
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- D'autre part la n~cessit~ de d~finir a partir de eet invents.ire 
une strategie adapt~e aux conditions du pays et qui prenne en 
charge ses ~&lites pour les assumer ou les iJfl~chir. 

Le quatrieme Plan de developpement econcmique et social 1981-1985 

definit ainsi la strategie d'ensemble arr!tee par les autorites mauritaniennes: 

"Notre strategie global.e de ~veloppement economique et social, qui vise 

l' independance economique et une juste redistributi;.>n des revenus pour le bien­

!tre de l'ensemble de notre peuple par une politique econoinl.que autocentree, 

axee sur le developpement des relations intersectorielles, reposant essen­

tiellement sur l'ut~lisation de nos ressources propres naturelles et humaines 

surtout, a.insi qu'un developpement regional harmonieux." 

Cette approche d'ensem' le s'inscrit parfaitement dans le cadre de la 

strat6gie d'autonomie et d'autosuffisance definie par la Decennie du ~velop­

pement Industriel de l'Afrique. Toutefois, elle n'a fait l'objet d'aucune 

explication propre au developpement industriel et qui definisse tous les 

aspects de la demarche pour materis.li.ser, en ce qui concerne ce secteur. cette 

strategie globale. 

Mieux, aujourd 'hui le ~vt. ... ~ppemen~ Industriel est en fait conduit sans 

strategie reelle, elle demeure floue et hesitante. Or il s'agit de bien de­

finir a quoi on va s'attaquer par ordre de priorite? en nolis appuyant sur 

quels leviers? en mettant en place quelles conditions? 

I-3. Les deux necessites ainsi soulignees sont d'autant plus importantes 

que des conditions favorables existent actuellement pour le Developpement Indus­

triel: 

- Une volonte d'assainissement et de redressement qui ne peut que favo­
riser un nouveau depart i la politique nationale d'industrialisation 
aujourd 'hui quelq11e peu dans l 'expectative. 

- Un engouement chez les mauritaniens fortunes pour l 'induatrie du fa.it 
de la eonjonction de plusieurs facteurs fconomiqueP. et sociaux. 
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II- LA RECHERCHE DES OPPORTUNITES D'INDUSTRIALISATION 

II-1. L'effervescence qui anime les investisseurs prives ne doit pas 

cacher que le ~veloppement Industriel, pour s'amplifier, a besoin actuelle­

ment d'explorer tout le champ du po~sible, m!me si des contraintes diverses 

viennent par la suite limiter les ambitions. 

La recherche des opportunites d'industrialisation doit viser a deter­

miner, en ronction des caracteristiques propres de l'economie du pays, dans 

quel domaine il est, a priori, possibl~ et souhaitable de recherche des 

occasions d'investir dans le secteur industriel. 

Cette approche doit sc faire avec pour critere les orientations de 

la strategie, incluses dans la DDIA et notamment: 

- Necessite de valoriser et d'utiliser au maximum les ressources et 
m.atieres premieres du pays. 

- Necessite de rechercher une integration maximum des activites et 
nots.mment de l'industrie et de l'agriculture. 

- Necessite de satisfaire les besoins nationaux a partir de la pro­
duction nationale. 

- Necessite de prendre en consideration le facteur regional. 

II-2.~potentiel minier du pays ouvre-t-il des perspectives d'in­

dustrialisation? Actuellement l;activite miniere est une donnee majeure de 

l'economie mauritanienne a la fois par le rOle qu'elle joue a plusieurs egards, 

et parses perspectives de developpement telles qu'on peut deja les identifier. 

Le minerai de fer. principal produi t extrai t a hauteur de 8 millions de tonnes' 

devrait connaitre dans les annees & venir une expansion susceptible a terme 

de le porter a 15 millions de tonnes, voire davantage. L 'exploitation du 

cui vre devrai t reprendre sous peu. Les gisements de phosphates identifies 

dans le sud-est devraient pouvoir !tre exploites rapidement. La. production de 

gypse devrait reprendre et !tre accrue dans les annees i. venir. Les prospections 

en cours actuellement sur le: cuivre, ter, uranium. manganese. ~trole et autres 

ressourees ~nieres devraient 6--largir- encore le champ de l 'ec:onmnie miniere. 

Il ne faut pas omettre les possibilites peut~tre plus modestes des produits 

de carriere, pierre et mineraux speciaux, argile et sable. 
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Dans de telles conditio~s. il faut s'interroger sur lea possibilites 

i~diates et future qu'of'frc i::e ~)"':imtiel pour contribuer a l 'induatrialisa-

tion. 

Malgre le contexte interna-i;ional peu favorable, ne peut-on pas pour 

certaines substances envisager des o~rations de transformation a grande 

echelle en vue de l'exportation? N'existe-t-il p&8 des possibilites plus 

modestes a l'echelle regionale? Et comment les promouvoir7 A quelles condi­

tions? D'un autre point de vue, ces activites minieres engendrent des besoins 

d~ divers ordres: d'installation, d'equipement, de maintenanc~ et de consom­

mables. N'y a-t-il pas de place pour des activites industrielles liees a ces 

besoins, soit dans l'immediat, goit a terme, soit en prevision des investisse­

ments envisages? 

II-3. Quelles opportunites industrielles sent offertes par le potentiel 

halieutique? Les eaux territoriales de Mauritanie sont considerees comme 

etant parmi les pl'..lS poissonneuses du monde. La presence d'un plateau conti­

nental de 36.ooo Km
2 jointe a des c~nditions ecologiques favorables font que 

la zone economiqu, exclusive du littoral mauritanien cor,titue un potentiel de 

~che dont les estimations varient entre 550.000 tonnes et 760.000 tonnes et 

sur lesquels a11 moins 130.000 tonnes sont aptes i. la conserverie. 

Un tel volume de ressources constitue a coup s1lr une base appreciable 

pour un developpement d'activites industrielles multiformes, soit pour la 

conservation ou la transformation des produits de la mer, soit pour l'implan­

tation d'activites industrielles destinees a soutenir la pfche, reparations 

et fournitures d~verses en particulier. 

Longtemps totalement dominee par les entreprises etrangeres au com­

portement extra-territorial par rapport a l'economie mauritanienne, la p@che 

f'ait l'objet ces dernieres annees d'une nouvelle politique deJ pouvoirs publics 

tendant i m.ieux faire profiter l'economie nationale des ef'fets positifs de cette 

activite. 

Actuellement il exi·Jte une dizaine d 'unites industrielles pour les 

besoins de la congelation et du stockage, et la production de farine et 

huile de poisson, et de poisson sale-seche. Ce potentiel ne fait pas le plein 

des possibilites industrielles mais il est tres largement sous utilise. 
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Jusqu'ou peut etre pousse~ cette politique d'integration compte tenu 

des moyens materiels, organisationnels et techniques dont dispose le pays? 

Quel developpement proprement national, ou bien m&i.trise par le pays peut-on 

attendre de la ~che? Quels dispositirs ou quelles mes\lres sont susceptibles 

d'accro1tre l'impact d~ la p!che specialement sur les activites de caractere 

industriel? Quelles activites industrielles pourraient !tre promues en plus 

de celles qui existent, en liaison avec la politique de developpement et 

d'integration nations.le de la p!che, aussi bien en amont qu'en ava.11 Au plan 

industriel n'y-a-t-il pas matiere i faire de la v&l.orisation industrielle des 

activites de p!che un des objectifs prioritaires du developpement industriel 

i moyen terme? 

II-4. L'agriculture orrre-t-elle les bases d'un certain developpement 

indu.striel? L'agricu!ture est-elle suffisamment importante, diversifiee et 

productive pour permettre ~'asseoir des activites de transformation et absor­

ber pour les besoins de ses inputs des produits industriels en quantite suf­

fisante pour justifier des fabrications locales? 

La ~po~se a cette question est i tournir a la lumiere de l'Etat 

actuel et des perspectives de l'agriculture dans le sud du pays. 

En effet, cette region est la seule i recevoir une pluviometrie qui 

autorise une certaine agriculture et elle ~neficie de la possibilite de puiser 

dans les f~&ux du bass in du fieuve 8enegal. Aussi aur les presques 190 .000 

hectares de terres cultivees actuellement en Mauritanie, plus de 180.000 le 

seraient dans le bassin du neuve senegal. dont les rives sont par ailleurs 

tres rertiles. Ia nature ~~s cultures pratiquees, essentiellement vivrieres, 

les iethodes encore souvent archaiques, permettent-elles un prolongement indus­

triel? Le potentiel des terres irrigables evalue a pres de 130.000 hectares 

et les perspectives de mise en valeur, telles qu'elles sont envisagees 

aujourd'hui, permettent-elles d'ouvrir la TOie a des J.i&isons agro-industrielles 

en a.mont et en aval de l'activite agricole? A quels horizons? Pour quelles 
categories de produits? A q.iels niveaux quantitatifs? Pour quels marches? 

Y a-t-il des c· ltures existantes mais surtout i developper, susceptibles d'appe­

ler une transformation industrielle? A quelles conditions? Y a-t-il, et 

comment sont satisfaits les besoins actuels de l'agriculture en produits et 

petits equipements? Y &-t-il place dans l'immediat OU a terme pour des 

~tivites industrielles voire semi-industrielles appuyant l'equipement de 
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l'agriculture, la fourniture d'intrants, la ~alisation des ~quipements 

hydrauliques? Quels types de prolongements industriels peut-on envise.ger? 

De quelle taille? De type PME? 

Bien que moins prometteur, le m!me type de r~flexion est & develop­

per sur l'~le'fage qui peut comporter egalement en amont et en a.val des impli­

cations industrielles d'autant plus significatives ei le developpement de 

l'eleva.ge est combin~ dans le sud avec la mise en valeur agricole. 

II-5. Quel developpement ir.dustriel peut-on appuyer sur la satisfac­

tion des besoins nationaux? Le marche mauritanien et les besoins, qu'il 

exprime a travers le PoUV(lir d 1 achat de la Population 9 SODt des plus etroi ts• 

Faut-il rappeler que le pays ne compte que 1,5 million d'habitants dont le 

revenu depasse a peine 300 $. De surcroit, on estime que 80% de cette popula­

tion se partage a peine 20% du revenu, ce qui est a relier au fa.it que 4 

mauritaniens sur 5 vivraient en economie de subsistance et n'ont en consequence 

que tres peu de besoins marchands. Par ailleurs, ce marche est cloisonne 

en raison de l'eloignement et des mauvaises conditions de communication et 

de transport. On peut considerer que les principales regions du pays sont 

economiquement peu liees les unes aux autres et ne for~~nt que mal un veri­

table marche national offert aux produits manufacturi~rs. 

On peut tirer la conclusion que le marche des biens de consommation 

est a la fois limite en quantite, peu diversifie et fractionne. 

De surcroit, il existe une activite artisanale de type traditionnel 

et non-traditionnel qui alimente une part importante des besoins de ce marche 

soit i travers l'echange soit a travers la production domestique. Bien que 

d'un poids economique modeste, cette importance de l'artisanat est revelee 

par le fait qu'il existerait 2.700 unites de production artisanale a une 

personne, et pres de 400 regroupants de dewc a cinq personnes. C'est a la 

lumiere de ces realites, qu'il reste i analyser de fa~on plus concrete qu'il 

faut s'interroger sur les opPortunites industrielles. Quels produits ou 

gammes de produits peut-on fabriquer dans des conditions industrielles a 
partir de la demande de consommation? 

Au dela des biens de consommation, il faut s'interroger sur d'autres 

types de b,1oins existants dans l'economie nationale, et notamment les inputs 

des entreprises et les biens necessaires aux investissements. 
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Actuellement le potentiel industriel existant a ~te c~e pour 

l'essentiel dans des conditions qui font qu'il est tres lie a des approvi­

sionnements ~trangers en produi ts semi-ouvres' voire largement els.bore•. 

Ne conTient-il pas pour les ~rincipaux produits deja fabriques dans de 

telles conditions de voir quelles sont les possibilites de remonter la 

ti.Here? 

Au niveau des biens n~cessaires aux investissements ne serait-il 

pas souhaitable, non seulement d'eclairer les grands besoins aujourd'hui 

reconnus (tels que les materiaux de construction), mais egalement cewc qui 

peuvent ~sulter des dif'ferentes politiques sectorielles de developpement et 

des besoins qu'elles pourraient induire a terme. y a-t-il des directions 

d'investigation de ce point de vue? 

La substitution aux importations & deja ete l'approche principale des 

~alisations tant de l'Etat que des investisseurs prives. La premiere 

question posee a travers les interrogations precedentes est de savoir si on 

a deja largement epuise les possibilites Ti.ables ou s'il reste encore, & 
moyen terme' puis a long terme' des opportunites. Il faut aussi se demander 

si cette politique de substitution s'est effect~e dans des conditions ade­

quates? A-t-on pris en compte toutes ses contraintes? Ne l'a-t-on pas pra­

tiquee trop superficiellement sur les dernieres o~rations du processus de 

production? Peut-on l'aborder differemment et comment, pour lui donner des 

effets economiques nationaux plus consequents? 

Dans la recherche de productions industrielles a promouvoir, ne 

convient-il pas de prendre en consideration le f'ait qu'une part des besoins 

est aujourd'hui satisfaite par une production artinale? Faut-il la sacrifier 

eventuellement, ou bien faut-il s'en servir de base pour une evolution vers 

l'industrie par un apport de technologie et de moyens financiers? Comment 

promouvoir une telle politique? 
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II-6. Quels apports peut-on attend.re de la cooperation regionale? 

Actuellement, s'il existe des formes d'appui de la cooperation regionale a 
l'industri&lisation (telle que prises de participations dans certaines activi­

tes) elle ne concerne cependant pas un aspect essentiel susceptible de 

d~terminer des opportunites d'investissements, a savoir l'ouverture des marches 

et la complementarite des productions. Des facteurs objectits freinent les 

initiatives, telles que la mauvaise connaissance des marches reciproques et 

surtout la difficult~ de communication. C'est ainsi que les echanges eventuels 

avec les voisins du Nord et de l'Est sont handicapes par l'immensite des 

territoires deserti~ues, peu peuples et l'absence ies voies de comnn.mications 

adequates pour un trafic de prodrits industriels. Seul le ~negal est accessi­

ble dans de bonnes co~ditions, encore faut-il souligner l'absence jusqu'a 

maintenant d'un pant sur le neuve ~negal. Quant aux voies maritimes, il 

faut souligner que le port de Nouakchott, en eaux profondes, est encore en 

construction; quan~ i celui de Noua.dhibo~, il est enclave dans le nerd du pays. 

De fait, la Mauritanie appara1t comme peu engagee dans la recherche d'une 

coo~ration regionale dans le domaine industriel, et il est symptomatique de 

constater que dans le programme de cooperation industrielle intra-africaine, 

dans le cadre de la DDIA, et envis~ pour l'ouest africain, un seul projet 

sur 35 vise la Mauritanie, et encore parmi d'autres hypotheses de localisation 

(production d'eponges de fer). 

Or il est evident qu'en r~ison des dimensions tres etroites de son 

marche, la coo~ration regionale et sous-regionale est de nature a ouvrir des 

opportunites de developpement industriel et a recentrer sur l'Afrique la 

satisfacti~n de certains besoins industriels et de consommation. Il convient 

done de s'interroger sur l'i:mportance que pourra~t prendre cette cooperation 

industrielle regionale, et sur les voies et moyens &•lSceptibles de promouvoir 

cette dimension de l'industrialisation du pays. Quell~s industries pourraient 

trouver la un champ de developpement? Quels sent les di:ferents obstacles? 

De fond, (di~pcnibilite des partenaires par exemple), institutionnels, (tels 

que les regimes douaniers)' techniques (difficulte i m.a1triser un tel processus 

par exemple), de contenu (tel que l'equilibre des inter!ts) ••• ? Comment 

depasser ces obstacles? Et lesquels peuvent !tre leves a court ou moyen terme? 

Quelles initiatives et demarches il convient de prendre? Quel sppO!'t attendre 

ou rechereher des institutions de eoop~ration r~gionale ou internationale? 
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III- LA RECHERCHE D'UNE STRATEGIE ADAPTEE 

III-1. Les ~ponses que l'on peut apporter a toutes les questions 

pos~es au chapitre pr~cedent sur les opportunites d 'industriaHsation ne 

suffisent pas a determiner les elements d'une action sure et efficace. 

Il convient d'abord de les completer en definissant le cadre d'en­

semble ou la demarche globale. dans laquelle ces opportunites vont s'inscrire 

et notamment comment les materialiser, quels seront le~ acteurs et leurs 

supports d' action? 

Il convient ensuite de les confronter aux conditions de mise en 

oeuvre: Quelles exigences remplir? Quels moyens d'action mobiliser? 

Quelles difficult~s vaincre, et quel dispositif m.ettre en place? 

III-2. Les voies et moyens 

L'industrialisation de la Mauritanie marque actuellement un temps de 

reflexion qu'illustre les ambitions modestes du Plan 1981-1985 qui met 

l' accent sur "le redressement, la consolidation et la restructuration". 

Apres la ~riode anterieure, qui a vu le pays consentir de gros 

efforts pour l 'industrie' la Mauritanie a dil recemment !tre confrontee a 
une situation ca.racterisee pa.r deux aspects majeurs: 

- Les grands projets posent des problemes qui n'ont pu trouver de 
solution a l'echelle du pays. 

- U!s realisations d'Etat n'ont pu assumer les re~:;>onsabilites d'une 
exploitation correcte et, ou bien ne marchaie~~ pas ou bien fonc­
tionnaient dans de tres mauva.ises conditions. 

Cette situation, generatrice de conseque~ees negatives, notamment &U 

plan financier et de l'endettement, a dEtermine une serie de d~hes prag­

matiques: 

- ~sengagement de l 'Etat de ses investissements snterieurs. Dans le 
le secteur industriel, au sens le plus ls.rge, il ne reste plus qu'une. 
seule entreprise d'Etat, les autres sont devenues mixtes ou ont ete 
liquidees. 
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- H6sitation a s'engsger dans de nouveaux investissements publics, 
ce qui se traduit par la quasi absence d'idees ~e projets en cours 
a ce titre. 

- Le champ de l'inve~tissement industriel est laiss~ uniquement a 
l'initiative privee avec pour cons~quence le fait que !'industriali­
sation repose sur l'effort du seul secteur priv~. 

- La petite et moyenne entreprise est conside~e dens la pratique comme 
comme le moyen majeur, sinon unique, d'~largir le tissu in~ustriel. 

Il ya lieu a partir de ces constatations de s'interroger sur plusieurs 

series de questions: 

- Cette approche, constat~e dans les faits, correspond-elle a un 
temps necesse.ire de remise en ordre et de renforcement des capacites 
d'action ou est-ce un choix de strategie acquis? 

- Faut-il considerer que la petite et moyenne entreprise est la ~eule 
voie ouverte a l'industrialisation d'un pays comme la Mauritanie? 
y a-t-il lie~l de se cantonner a certaines categories de produits 
ou types de fabrication qui s'adaptent & ce mode de production? 

- La demarche constatee aujourd'hui suffit-elle a valoriser toutes les 
opportunites de developpement industriel que recele le pays? Entre 
autres permet-elle d'aller au deli de la simple substitution aux 
importations? Permet-elle de valoriser les ressources du pays? 
~·~liorer l'integration des activites industrielles entre elles et 
avec les autres secteurs? De promouvoir des industries motrices au 
sens de la DDIA? Plus ~neralement, s 'harmonise-t-elle avec la 
strategie et les objectifs de la DDIA? 

- Est-ce-que le role joue actuellement par l'Etat est le plus adequat 
pour l'industrialisation? 

Est-on face a des contraintes de moyens financiers OU autres quasi­
ment insurmontables qui obligent a se cantonner dans la demarche 
actuelle exclusivement cent~e sur les PME. 

- Et si l'approche pr~valant de fait est retenue, quels sont les 
moyens pour amener les investisseurs nationaux, dont les capacites 
finencieres sont le plus souvent limitees, OU etrangers, a s'orienter 
vers tout le cha.mp des opportunites d'industrialisation qui pourraient 
Mre reperees? 

- N'y a-t-il pas une approche plus diversifi~e et plus ~quilib~e 
s'appuyent a la fois sur les PME et des projets plus cons~quents, et 
faisant jouer a l 'Etat un rOle plus moteur d 'initiateur, m!me B 'il 
doit etre un investisseur modeste, voire meme pa1 investisseur du 
tout. N 'y a-t-il pas des productions qui ne P""'lr?"Ont pas et re entre­
prises si l'Etat ne joue pas un rOle moteur p~rticulier. 
Quelle de!ll!l~checela suppose pour l'Etat par rapport a la situation 
p~sente? Comment eviter les errements du passe. 
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III-3. N~cessit~ de la planification 

C'est par la planif'ication que se pr~cise et se met en oeuvre une 

strat~gie pour devenir une demarche concrete. 

Or actuellement, la planification est en fait innexistante en Mauri­

tanie. Faute de moyens et d'une organisation adequate les fonctions princi­

pal.es de conception, d'initiative et de coordination en matiere de develop­

pement ind~istriel ne sont pas reellement exercees. Il n 'y a pas de systeme 

d'information industrielle struct~ et, pas d'objectifs hierarchis~s. pas 

de processus organis~ d'~mergence des idees de projet, pas de moyens suff'isants 

pour engager les etudes de validite des id~es de projet. La seule f'onction 

de planification qui existe est celle de l'evaluation des projets deja ~la­

bores, et ce a travers le processus d'~ment des propositions d'investisse­

ment pri~. 

Or en L'absence d'une capacite de planification, les objectif's que 

s'assigne une strategie ont des chances de rester des voeux pieux ou d'!tre 

pervertis. Comment en effet les confronter aux contraintes et obstacles 

r~els de tous ordres? Comment les hierarchiser et degager les priorites? 

Comment analyser l'ad~quation des initiatives avec la strategie? Comment 

prendre les mesures adequates de pclitique economique dans les divers domaines 

concernes par l'industrie pour d~passer et elargir les contraintes? Comment 

examiner les conditions de f'aisabilite des objectif's et projets et determiner 

les modalites de mise en oeuvre? Comment accompagner les objectif's et les 

coordonner? 

Ne convient-il pas en consequence de s'interroger sur les progres a 
faire en matiere de planification et sur les mesures a prendre qui pourraient 

assurer a la fois les moyens d'approf'ondir les orientations choisies et de 

maitriser leur mise en oeuvre? Les risques sur les mauvais choix de projets ou 

les mauvaises conceptions de projets ne seraient-ils pas des lors limites? 

Ne peut-on guider ainsi davantage les initiatives des investisseurs prives 

sur des &etivit~s possibles et souhaitables? 
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III-4. Les politiques d'appui 

Il n'y a pl'!.!! de developpement industriel efficace sans l'appui de 

politiques menees dans d'autres domaines et qui concourent & creer les condi­

tions les meilleures pour l'industria.lisation. C'est un fa.it que l'industrie 

est le secteur le plus tributaire et le plus dependftllt des politiques et 

activites menees d.ans d'autres secteurs. 

En Mauritanie, le contexte est, au depart, assez defavorable a 
l'industria.lisation. Les choses ne peuvent pas a.ller d'elles-meme et il raut creer 

de fa~on ordonnee et coordonnees, les conditions propres a aider les initiatives 

industrielles a voir le jour, et les entreprises a fonctionner dans des con~ 

ditions acceptables. 

Dans l'ensemble assez ve.ste de problemes qui interessent l'industria­

lisation il convient de privilegier trois aspects qui paraissent essentiels 

pour la Mauritanie: 

III-4.l. L'amelioration de l'infrastructure physique 

A L' echelle des conditions et des moyens de la Ma·.iri tanie , il est 

probablement difficile, a terme rapproche, de regler tous les problemes 

d'infrastructure qui sent poses a l'industrie: communications, transports, 

energie, eau, telecommunications, terrains industriels .•• Cependant ne con­

vient-il pas d'avoir une approche organisee sur tous ces problemes pour degager 

une politique d'ensemble avec des priorites pour tel type d'infrastructure ou 

telle localisation geographique? Ne peut-on par exemple consi~rer que le 

probleme de l'energie est prioritaire et qu'il requiert une attention toute 

particuliere dans la mesure ou il menace l'appareil productif en place. 

L'amenagement de zones industrielles n'apparait-il pas comme une condition 

de base essentielle qui merite un effort s~cia.l. 

III-4.2. La promotion et l'encouragement aux investissements 

De fa~on genera.le le Code des Investissements bien que relativement 

recent est considere au,Jourd'hui comme tm instrument insuffisant po•.ir aider 

a promouvoir les investisseuents et s~cia.lement pour encourager la PME. 

On l'estime pas assez directif et pas assez incitatif. 
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Le m.!me type d 'observations, peut-!tre pas toujours fondees, est fait 

pour la politique rises.le, douaniere et de rina.ncement des investissements. 

On note que rien n'est fait pour stimuler l'exportation. Entin l'appui 

technique de l 'Etat est considere comme iilnexistant aussi bien pour l 'identif:I ·· 

cation et la conception des projets que ~ur leur fonctionnement ulterieur. 

Sur tous ces points y a-t-il matiere a ~forme? L'Etat a-t-il les 

moyens de faire face a des-obligations nouvelles, en tout OU partie? Y a-t-il 

des mesures precises que l'on peut retenir ou preparer, et ~lant dans un sens 

plus favorable a l'encouragement des investissements pri~s? D!Uls quelles 

conditions peut-on envisager de nouvelles politiques? Y a-t-il des exigences 

ou des contreparties que l'Etat souhaiterait? 

III-4.3. La formation 

La disponibilite d'hommes fo~s fait cruellement defaut dans le doma.ine 

industriel et l'appareil existant dans le pays est pour l'instant reduit et 

fonction.ne au benefice de quelques grandes entreprises (mines, electricite). 

Le deficit concerne, a la fois, les disciplines techniques Commes lea qualifi­

cations de gestion. 

Que peut-on faire pour ~duize cette contrainte? Quelle politique 

promouvoir et quelles mesures concretes prend:i:"e? N'y a-t-il pas une approche 

selective a retenir qui priviligierait un effort a faire sur certaines forma­

tions soit technique, soit de gestion, les plus necessaires ou les plus polyva­

lentes? 
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TROISIEME PARTIE 
L'OBJET DU SEMIHAIRE 

I- L'objet du s~minaire est de faire ~flechir les cadres mauritaniens 

sur le contenu qui pourrait etre donne au developpement industriel du pays ainsi 

que sur les voies ~t moyens ou les conditions qui pourraient etre mises en 

oeuvre pour concretiser ce developpement. Cet ensemble de reflexions dessi-­

nerait les elements d'une strategie qu'il rester& a approfondir et a verifier 

dans l'action. 

Un des soucis de ce seminaire est d'integrer da.ns la reflexion la 

dimension regional.e a la fois par les references et la sensibilisation aux 

objectifs de la DDIA et par les perspectives propres ouvertes i l'industrie 

par la cooperation entre pays africa.ins. 

Par ailleurs, conscients des liens qui lient le developpement et l'ac­

tivite industrielle aux autres secteurs de l'Etat et de l'economie, le semi­

naire regroupe les c~dres dent les responsabilites ont a voir, directement ou 

indirectement, partiellement ou mf!me accasionnellement avec l'industrie, en vue 

i la fois 1'unifier leur apprehension des problP.mes, profiter de leur contribu­

tion i leur soiation et les sensibiliser a l'impact qu'ils ont sur le sort 

de l'industrie. 

II- La problematique esquissee d.ans la partie precedente est restee 

volontairement au atade de l'inventa.ire des questions que l'on peut se poser, 

evitant de fournir des ~ponses pour laisser l'initiative la plus large aux 

participants du ~~minaire d'elaborer les suggestions qui leur paraissent ade­

quates. 

Il aerait presompteux de penser que des reponses completes et operation­

nelles peuvent evre apportees durant le seminaire i toutes lea questions posees 

a travers cette problematique. Cert&ines seront fournies, d'autres resteront 

probablement i l'etat de question, tandis qu'une derniere categorie fera l'objet 

d'une esquisse de reponse OU d'un debut de reflexion a poursuivre pa.r un tra­

vail plus pr,cis et plus approfondi. Mieux, il s'agit plus de dire en fin de 

compte i quelles questions il faut &~porter des reponses par des travaux et 
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etudes. de les hierarchiser les unes par rapport aux autres en tezmes de 

priorites. que d'esperer apporter sur place des solutions ou des certitudes 

autre que des choix et des directions d'aetion. 

L'important est que l'ensemble, forcement incomplet, definisse les 

contours d'une demarche et d'une serie i'objectifs et de resultats vises 

pour lesquels un processus continu de travail et d'action pourrait etre entm. 

Ainsi Be preciseraient les elements d'une strategie, la plus concrete possible~ 

servant de guide i tous ceux qui participent directement ou indirectement au 

developpement industriel et sur laquelle il serait possible de s'appuyer pour 

rechercher le~ concours exterieurs a sa mise en oeuvre. 

III- Pour aboutir i ce ~sultat les travaU,x du seminaire ont ete 

di vises en quatre themes, qui sont plutc5t des domaines de ~flexion, permettant 

d'aboutir par etapes successives i des recommanda~ions operationnelles. 

III-1. Le premier theme ou domaine de ~fle=ion concerne l'examen 

du chsmp d'industrialisation possible. Il s'agit de faire un inventaire des 

opportunites de creation d'industries au regard des conditions propres de la 

Mauritanie. c'est-i-dire par rapport i: 

- Ses potentialites 

- Ses besoins interieurs 

- Les perspectives de developpement des secteurs non industriels 
{notamment &griculture, elev&ge, construction ••• ) 

- Des possibilites eventuelles de marches exterieurs 

- -La. cooperation sous-·~gionale envisageable 

C~tte investigation sur lP. chBJ!ll) du possible est i mener dans un pre­

mier temps de f~on real.iste mais sans souci majeur des contraintes principal.es. 

L'objectif est, en effet, d'eclairer l'identification des opportunites futures 

rattachees i quelques &touts propres au contexte present et i venir du pays. 

Cette reflexion doit cependant aboutir a une hierarchisation des op­

portunites d'une part les plus prometteuses et les plus assurees, d'autre pa.rt 

echelonnees dans le temps suivant leur degre probable de maturite (court, 

moyen ou long terme ) • 



III-2. Le deux.ieme theme devra confronter le champ du Possible aux 

contraintes. L'objet de ce second domaine de reflexion est de passer en revue 

les ~&lites et problemes qui entravent ou handicapent le developpement in­

dustriel du pays et les initiatives futures qui peuvent !tre prises. 

Par contraintes il faut entendre aussi bien: 

- Les contraintes propres au secteur industriel telle que l'absence 
de main-d'oeuvre qualifiee 

- Les contraintes liees a l' environnement physique tel que le pro­
bleme de l'energie. 

- Les contraintes liees a l'en\rironnement ins~itutionnel telle que la 
reglementation dans un domaine quelconque qui conditionne l'industrie. 

- Les contraintes liees aux moyens du pays telles que ses capacites 
d 'endettement 

- Les contraintes liees aux conditions economiques et social.es telles 
que le PoUvoir d'achat 

- Les contraintes liees a la planification du developpement telle que 
l'emergence d'idees de projets 

- Et toutes autres contraintes significatives qui pourraient !tre mises 
en evidence 

Cette reflexion devra eclairer l'importance de chacune des contraintes 

et ses effets sur les opportunites degagees au theme precedent pour, en rin 

de compte, les hierarchiser. 

Le but de cette analyse est de cerner avec rea.l.isme les obstacles Pour 

mieu.x definir les possibilites ~elles d'action. 

III-3. Le troisieme theme ou domain~ de ~flexion sera consacre aux 

mesures a prendre. Ainsi, une fois eclairef-: les grands axes d'une strategie 

a travers les deu.x etapes precedentes, on entre dans les recornma.ndations plus 

precises et plus concretes. Apres le "quoi faire", on aborde le "comment", 

Par mesures a prendre, on entend a la fois: 

- Des choix a faire entre des alternatives, par exemple: 

- Des decisions a prendre telle que revision du Code des Investissements, 

- Des ~formes a promouvoir tels que des services a structurer diffe-
remment OU la legislation fiscale Pour l'industrie a refondre, 

- Des programmes a promouvoir telle que formation OU recherche minier~. 
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- Des ~t udes a entreprendre, de march~ par exemple ou de developpemeti1 ... 
d'\Ule branche. 

L'objectif vis~ par les mesures est triple: 

- Voir comment conc~tiser les opportunites et lever les obstacles au 
d~veloppement industriel qui peuvent exister aujourd'hui. 

- Desserrer certaines contraintes inventori~es. 

- Pr~parer l'action future par des demarches appropriees. 

Dans cette recherche il conviendra de hi~rarchiser les suggestions en 

ronction a la fois de leur importance pour la strdtegie industrielle et du 

degre d '·\ll'gen~e en distinguant ce qui doit relever du court terme et ce qui 

exige une preparation. 

III-4. Le quatrieme et dernier theme entend eclairer les responsabilites 

et les moyens. Il s'agit d'identif'ier les dif'f'~rents echelons et instrumt. ~. -

qui seront charges de la mise en oeuvre de l'ensemble des opportunites selec­

tionn~es et des mesures proposees. 

Cette reflexion est a mener a deux niveaux: 

- Au niveau des o~rations de l'industrialisation ou il s'agira 
d'eclairer davantage qu'aujourd'hui et mieux cerner le role et 
la place respective, dans le processus d'industrialisation, de 
l'Etat et de ses etablissements d'une part, et celui des diverses 
cat~gories d'investisseurs privfs eventuels d'autre part, ainsi que 
les structures et methodes de leur intervention (PME,autres catego­
rie~ d'entreprises ••• ) 

- Au niveau des responsables {services et autres structures) d&ns les 
di verses administrations OU etablissements dent il S 'agit de r.efinir 
la responsabilite partielle ou totale d&ns la mise en oeuvre des 
opportunites et mesures identif'i~es. 
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ANNEXE V 

REPARTITION DES SEMINARISTES PAR GROUPE 

GROUPE I 

1. Mohamed 0/Kabach 
7 Kane Mohamed Khaly 

3. Nagy Mohamed Limame 

4. Wane Oumar 

5. Dia Souley Aly 

6. Mohamed O/Brahim 

7. Sidi Ahmed O/Hamady 

8. Kane Mamdou Abdoul 

GROUPE II 

1. ~Ohrtmed Abdellahi O/Houssein 

2. Sid'Ahmed O/Kenkou 

3. Dr. Malick Gueye 

4. Kane Ousmane 

5. Tarou O/S0udany 

6. Mohamed Lafdal 

7. Moulaye Ely 

8. Hamady Diop 

9. Mohamed Lemine O/~enahi 

GROUPE III 

1. Sow '.iouleyrnane 
7 \./ague Ousmane ~. 

3. Wane Baila Abdoul 

4. Abderrahmane O/Atik 

5. Mohamed O/Abdi 

6. Mohamed Salem O/Mamoune 

7. :-tohamed O;Cheikh 

8. Sarr Oumar 

9. Diack Hamet Ousmane 

10. Daha 0. Mouloud 

Chef Service Artisanat 

Direction Industrie 

Federation des Mines et Industrie 

Ingenieur SONELEC 

Chef Service Geologie 

Chef Service des Etudes Sectorielles - Plan 

Direction Infrastructure Peche 

SONADER 

O.M.R.G. 

F. N.D. 

Elev age 

Direction Etudes SNIM 

See Technologie MMI 

Federation des Mines et Industrie 

Cons~iller Chambre de Corrunerce 

Douanes 

Conseiller Ministere MMI 

Chef Service Planification - Plan 

Chef Service Promotion Industrielle 

Chef Service Financement - Plan 

Federation Industrie et Mines 

Direction Tutelle Peche 

B.M.D.C. 

SOM IS 

Ingenieur Dir~ction Statistiques 

Direction Agriculture 

Service Promotion Industrielle 
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ANNEXE VI 

ALLOCUTION DE ?RESENTATION DES CONCLUSIONS DU SEMINAIRE 

AU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTER£ DE L'INDUSTRIE ET DES 

MINES, PAR M. MOHAMED OULD KENKOU 

Monsieur le Secretaire General, 

Je voudrais au nom des participants vous presenter les conclusions des 

travaux au terme de cinq jours de reflexion ~ur la strategie du developpement 

industriel de la Mauritanie 

themes a savoir: 

c0 ~ reflexions o~t ete centrees sur quatre 

Identification des opportunites d'investissement 

Contraintes au developpement industriel 

Mesures a prendre en vue de lever ces contraintes 

Les modalites de mise en oeuvre de ces mesures 

Ces themes ont ete abordes dans des groupes de travail restreints 

dans l'optique de la dynamique des groupes qui s'est revelee tres efficace 

en suscitant la contribution personnelle de chaque participant. 

Monsieur le Secretaire General, permettez-moi de vous presenter ici les 

idees mai~resses qui ont marque nos travaux et ce en attendant la mise en 

fonne du rapport def initif qui vous sera transmi sous peu. 

Concernant les opportunites d'investissement, deux points ont rentenus 

l'attention des participants: Il s'agit 

En premier lieu de la valorisation des ressources nationales dans 

les secteurs des mines et carrieres, peche, agriculture et elevage. 

Deuxtemement de la mise en place d'industries en amont de ces 

secteurs visant a leur fournir les inputs et equipemcnts necessaires 

a leur developpement. 
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Tcutefois l'exploitation de ces opportunites se heurte a un certain 

nombre de contraintes resultant notaunnent d'un environnement naturel peu 

favo~able, de l'exiguite du marche et de certaines insuffisances d'ordre 

institutionnelles et de mesures de soutien (fiscalite, financement, infrastructuref. 

2t formation). 

Afin de lever les contraintes identifiees, les participants preconisent 

les mesures et reconnnandations suivantes: 

Doter le Ministere des Mines et de l'Industrie des moyens et 

prerogatives lui permettant d'assumer pleinement sa mission d' 

initiateur et de planificateur du developpement industriel notanunent 

par: 

- la dynamisation et le renforcement de ses structures 

- sa confirmation dans son role de coordinateur des actions des 

autres departements concernes par le developpement industriel 

A titre d'incitation et de soutien a l'activite industrielle, il 

serait souhaitable: 

- de rendre le code des investissements plus souple et plus 

incitatif 

- de reamenager les conditions d'octroides financements de l'industrie 

dans le sens de l'assouplissement. 

- de reexaminer les dispositions fiscales et dG•1anieres actuelles en 

vue de les adapter aux exig~nces de l'industrialisation 

- de developper les i~frastructures physiques. 

Afin d'attenuer 12 contrainte de ! 'etroitesse du marche il convient 

d'exploiter les possibilites offertcs dans le cadre sous-regional 

et de mettre en place un systeme de promotion des exportations 

11 convient egalement de tenir compte des besoins specifique~ de 

l'industrie dans la politique nationale de formation. 
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Enfin il s'est avere, a travers les debats, que l'intervention 

directe de l'Etat dans le domaine industriel demeure necessaire en 

vue de mettre en oeuvre des programmes et projets dont la realisatioi, 

depasse les capacites du secteur prive. 11 s'agit essentiellement: 

- des investissements a iongue periode de recuperation 

- des investissements fortement capitalistiques 

- des projets sous-regionaux 

En plus de cette action directe, l'Etat doit continuer a pronouvoir 

et a assister :es initiatives des investisseurs prives. 

Monsieur le Secretaire General, les participants expriment le voeu 

que les mesures et recommandations formulees retiennent l'attention des auto­

rites et contribuent de maniere significative au developpement du secteur 

inJustriel. 

Permettez-moi avant de terminer de remercier au norn des participants 

le Ministere des Mines et de l'industrie qui a eu l'initiative louable d'avoir 

organise ce serninaire qui a ete de l'avis de tous un succes. Nos remerciements 

vont egalement a l'ONUDI et a travers elle aux experts qui ont assure l'~ncadre­

ment et l'animation du seminaire avec competence et entiere disponibilit€. 

Enfin nous ne saurioPs oublier ceux qui de pres ou de loin ont contribue a la 

reussite de cette rencontre. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE VII 

ALLOCUTION DE CLOTURE PRONONCEE PAR MONSIEUR ISHAK 0. RAJEL, 

SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE DES MINES ET DE L'INDUSTRIE 

Monsieur le Representant Resident du PNUD, 

Monsieur le Representant du Directeur Executif de l'ONUDI, 

Messieurs les Seminaristes, 

Che rs Invites, 

Vous venez de consacrer cinq jours a reflechir au devenir industriel 

de la Mauritanie. Vous vous etes inte~roges sur la strategie a adopter pour 

repondre aux objectifs de la Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique 

et pour assurer a moyen et long terme a notre jeune industrie un developpement 

equilibre et harmonieux. 

En prenant aujourd'hui la parole pour cloturer votre seminaire, je me 

rejouis des efforts que vous avez deployes pour atteindre les resultats aussi 

lmportants que vous venez d'exposer. 

En effet en examinant les possibilites d'industrialisation de notre pays 

et les contraintes se posant a elle vous avez abouti a la definition des 

grandes lignes d'une strategie de developpement industriel. 

Le document issu de ces journees de reflexion, qui tient compte du role 

de pivot ~minent important de l'industrie dans le developpement economique 

et social du pays et de son implication dans les autres secteurs, contribuera, 

j'en suis sur,d'une maniere concrete et substantielle a aider le departernent 

charge de l'industrie a mieux orienter ses actions dans le processus du deve­

loppement de la Mauritanie. Il permettra en outre de definir des priorites 

precises visant la satisfaction des besoins essentiels de nos populations. 

t 
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Je puis alors vous assurer que vos recommandations seront portees a 
l'attention du gouvernement qui, en vous choisissaut pour participer a ~es 
importantes journees de reflexion, attendait beaucoup de VOS assises. 

J'espere que l'experience et les connaissances que vous avez acquises 

durant Ce seminaire seront mises a profit Et p~rmettront une mobilisation de 

chacun dans son secteur pour continuer de soutenir les efforts d'industriali­

sation de notre pays. Aux organisateurs et animateurs je voudrais transmettre 

les salutations et les remerciements du min~stre pour leur contribution concrete 

a la reussite de ce seminaire. 

En vous 3ouhaitant bon retour a vos services respectifs je declare clos 

le premier seminaire sur la strategie du developpement industriel de la 

Mauritanie. 

Je vous remercie. 




